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Classification des dépenses d’éducation

Les fonds consacrés à l’éducation sont classés dans cet indicateur selon les trois dimensions suivantes:

• La première dimension – représentée par l’axe horizontal dans le tableau ci-dessous – définit la destina-
tion des fonds. Les ressources consacrées non seulement aux établissements et aux universités, mais aussi 
aux ministères de l’Éducation et à d’autres agences qui ont pour vocation de dispenser ou de soutenir 
l’enseignement, constituent l’une des composantes de cette dimension, à l’instar d’ailleurs des dépenses 
d’éducation en dehors des établissements d’enseignement. 

• La deuxième dimension – représentée par l’axe vertical dans le tableau ci-dessous – a trait aux biens et 
services acquis. Les fonds affectés aux établissements d’enseignement ne peuvent pas tous être classés 
comme des dépenses directes en matière d’enseignement ou d’éducation. Dans de nombreux pays de 
l’OCDE, les établissements d’enseignement proposent non seulement des services en matière d’ensei-
gnement, mais également divers types de services auxiliaires dans le but d’aider les élèves/étudiants et 
leur famille. À titre d’exemple, citons les repas, le transport, le logement, etc. Par ailleurs, il convient 
de souligner que la part des ressources consacrées aux activités de recherche et développement peut 
être relativement importante dans l’enseignement tertiaire. Les dépenses en matière de biens et services 
d’éducation ne sont pas toutes consenties au sein des établissements d’enseignement. Les familles peu-
vent en effet acheter du matériel et des manuels scolaires elles-mêmes ou payer des cours particuliers à 
leurs enfants.

• La troisième dimension – représentée par les couleurs dans le tableau ci-dessous – sert à classer les fonds 
par provenance. Ce tableau comprend les ressources du secteur public et d’agences internationales (indi-
quées en bleu clair) et celles des ménages et autres entités privées (indiquées en bleu moyen). Dans les 
cas pour lesquels les dépenses à caractère privé sont subventionnées par des fonds publics, les cellules du 
tableau sont colorées en bleu foncé. Le diagramme est reporté au début de tous les indicateurs afin de 
signaler les champs couverts par ceux-ci.

Dépenses au titre des établissements d’enseignement
(exemple : écoles, universités, administrations et services d’aide 

aux élèves/étudiants)

Dépenses d’éducation en 
dehors des établissements 

d’enseignement 
(exemple : acquisition de biens 

et services d’éducation, y 
compris cours particuliers)

Dépenses d’éducation Exemple : dépenses publiques en matière de services d’éduca-
tion dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses privées 
subventionnées liées à 
l’achat de livres

Exemple : dépenses privées subventionnées en matière de ser-
vices d’éducation dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses privées 
liées à l’achat de matériel et 
de manuels scolaires et aux 
cours particuliersExemple : dépenses privées en matière de droits de scolarité

Dépenses en matière 
de recherche et 
développement

Exemple : dépenses publiques au titre de la recherche dans les 
établissements d’enseignement tertiaire

Exemple : fonds privés consacrés à la recherche et développe-
ment dans les établissements d’enseignement

Dépenses en matière 
de services 

d’éducation autres 
que l’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services auxiliai-
res (repas, transport scolaire ou logement en internat)

Exemple : dépenses privées 
subventionnées au titre 
des frais de subsistance ou 
des réductions des frais de 
transport

Exemple : dépenses publiques au titre des droits liés aux servi-
ces auxiliaires

Exemple : dépenses privées 
au titre des frais de subsis-
tance ou de transport

 Fonds publics  Fonds privés  Fonds privés subventionnés
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INDICATEUR B1 : DÉPENSES D’ÉDUCATION PAR ÉTUDIANT

• Les pays de l’OCDE dépensent, par an et par élève/étudiant, 4 819 dollars ÉU dans l’enseignement pri-
maire, 6 688 dollars ÉU dans l’enseignement secondaire et 12 319 dollars ÉU dans l’enseignement ter-
tiaire, mais ces moyennes occultent de grandes différences entre pays. En moyenne, les pays de l’OCDE 
dépensent 2.2 fois plus par étudiant dans l’enseignement tertiaire que par élève dans l’enseignement 
primaire.

• À l’exclusion des dépenses en recherche et développement, les dépenses consenties au titre des établis-
sements d’enseignement tertiaire s’élèvent en moyenne à 7 203 dollars ÉU. Elles sont inférieures ou 
égales à 4 000 dollars ÉU en Grèce, au Mexique, en Pologne et en Turquie, mais dépassent la barre des 
8 000 dollars ÉU en Australie, en Belgique, au Danemark, aux États-Unis, en Irlande, aux Pays-Bas, au 
Royaume-Uni et en Suède.

• Dans certains pays de l’OCDE, le coût global des études tertiaires est relativement élevé, malgré des 
dépenses unitaires annuelles peu importantes, car ces études sont longues.

• Des dépenses unitaires plus faibles ne vont pas forcément de pair avec des services d’éducation de piètre 
qualité. Ainsi, l’Australie, la Corée, la Finlande, l’Irlande et le Royaume-Uni, où les dépenses par élève 
sont modérées dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle du secondaire, figurent parmi les 
pays de l’OCDE où les élèves de 15 ans réalisent les meilleures performances dans les matières princi-
pales.

• Le rapport entre la part des dépenses investies dans le tertiaire et les effectifs qui y sont inscrits varie de 
façon significative. En moyenne, dans 24 pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles, 
les établissements tertiaires absorbent 24 % des dépenses totales au titre des établissements d’enseigne-
ment, alors qu’ils n’accueillent que 14 % des élèves/étudiants.

• Entre 1995 et 2001, les dépenses unitaires dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire ont progressé de 29 % ou plus en Australie, en Espagne, en Grèce, en Irlande, en Pologne, 
au Portugal et en Turquie, alors que dans l’enseignement tertiaire, elles n’ont pas toujours augmenté à 
un rythme aussi soutenu que les effectifs.

• Dans sept pays de l’OCDE sur 22 pour lesquels des données sont disponibles, les dépenses unitaires au 
titre des établissements d’enseignement tertiaire exprimées en dollars ÉU ont diminué entre 1995 et 
2001, alors que le PIB par habitant a augmenté pendant cette période.
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Graphique B1.1. Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant (2001)
En équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA, du primaire au tertiaire, calculs fondés sur des équivalents temps plein
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1. Établissements publics et établissements privés indépendants uniquement.
2. Établissements publics uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses par élève/étudiant.
Source : OCDE. Tableau B1.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004). 
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Contexte

Pour être performants, les établissements d’enseignement doivent pouvoir 
compter, simultanément, sur du personnel qualifié de valeur, de bonnes ins-
tallations, du matériel de pointe et des élèves/étudiants motivés, disposés à 
apprendre. Toutefois, la démarche d’un enseignement de grande qualité, qui 
peut se traduire par des coûts plus élevés par élève/étudiant, doit être tempérée 
par la nécessité de ne pas imposer une trop lourde charge aux contribuables.

En conséquence, la question de savoir si les ressources consacrées à l’éducation 
donnent des résultats à la hauteur des coûts engagés occupe désormais une place 
prépondérante dans le débat public. Bien qu’il soit difficile de déterminer le 
volume optimal de ressources nécessaire pour préparer chaque élève/étudiant 
à vivre et à travailler dans les sociétés modernes, des comparaisons internatio-
nales sur les dépenses unitaires d’éducation peuvent servir de point de départ 
pour évaluer l’efficacité des différentes modalités selon lesquelles l’enseigne-
ment est dispensé.

Cet indicateur présente 
les dépenses annuelles 
et cumulées par élève/
étudiant en valeur 
absolue...

…et par rapport au PIB 
par habitant.
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Les décideurs doivent concilier la nécessité d’améliorer la qualité de l’en-
seignement et le souci d’élargir l’accès aux études, notamment dans l’en-
seignement tertiaire. L’étude comparative de cet indicateur sur l’évolution 
des dépenses unitaires d’éducation montre que dans de nombreux pays de 
l’OCDE, l’augmentation des effectifs, en particulier dans l’enseignement 
tertiaire, n’est pas toujours allée de pair avec une modification des investisse-
ments dans l’éducation.

Enfin, les décisions portant sur la répartition des dépenses entre les différents 
niveaux d’enseignement sont également très importantes. Ainsi, certains pays 
de l’OCDE choisissent d’ouvrir davantage l’accès à l’enseignement supérieur, 
alors que d’autres investissent dans la scolarisation quasi générale des jeunes 
enfants dès l’âge de trois ou quatre ans.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur présente les dépenses publiques et privées directes au titre des 
établissements d’enseignement en fonction du nombre d’élèves/étudiants en 
équivalents temps plein qui y sont scolarisés.

Les subventions publiques destinées à financer les frais de subsistance des élèves/
étudiants ont été exclues de cet indicateur afin d’assurer la comparabilité des 
données entre pays. Les chiffres sur les dépenses relatives aux élèves/étudiants 
inscrits dans des établissements privés ne sont pas disponibles dans certains pays 
de l’OCDE, tandis que dans d’autres, les chiffres fournis à propos des établis-
sements privés indépendants ne couvrent que partiellement ces dépenses. Dans 
ce cas, seules sont prises en considération les dépenses afférentes aux établisse-
ments publics et aux établissements privés subventionnés par l’État. Il convient 
de souligner que les écarts entre les dépenses unitaires d’éducation peuvent 
refléter non seulement des différences dans le volume des ressources matériel-
les offertes aux élèves/étudiants (comme celles relevées pour le nombre d’élè-
ves/étudiants par enseignant), mais aussi des différences dans le niveau relatif 
de rémunération.

Si, au niveau primaire et secondaire, les dépenses d’éducation sont essentielle-
ment affectées aux services d’enseignement, d’autres services représentent une 
partie non négligeable des dépenses d’éducation au niveau tertiaire, notamment 
les activités liées à la recherche et développement ainsi qu’aux services auxi-
liaires. L’indicateur B6 rend compte de façon plus précise de la ventilation des 
dépenses selon les différents types de services.

Dépenses unitaires d’éducation en équivalents dollars ÉU

Les dépenses consenties chaque année par élève/étudiant au titre des établis-
sements permettent d’évaluer l’investissement réalisé pour chaque individu de 
l’enseignement primaire à l’enseignement tertiaire. Les pays de l’OCDE con-
sacrent dans l’ensemble 6 821 dollars ÉU par élève/étudiant entre le niveau 
primaire et le niveau tertiaire. À ce niveau, les dépenses unitaires d’éducation 
varient de 3 300 dollars ÉU ou moins en Hongrie, au Mexique, en Pologne, 

Il compare également les 
tendances concernant 

l’évolution des dépenses 
unitaires.

Dans huit pays sur 26, les 
dépenses d’éducation varient 
de 5 900 à 7 100 dollars ÉU 

par élève/étudiant de 
l’enseignement primaire à 

l’enseignement tertiaire.

Champ couvert par 
l’indicateur (voir la 

page 211 pour les 
explications)
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en République slovaque et en République tchèque à plus de 8 000 dollars ÉU 
en Autriche, au Danemark, aux États-Unis, en Norvège et en Suisse. Dans 
huit pays sur 26, elles sont comprises entre 5 900 et 7 100 dollars ÉU (voir 
le graphique B1.1).

Toutefois, bien que les dépenses unitaires soient analogues dans certains pays 
de l’OCDE, la répartition des ressources entre les différents niveaux d’ensei-
gnement varie fortement. Dans l’ensemble, les pays de l’OCDE dépensent, 
par an et par élève/étudiant, 4 819 dollars ÉU dans l’enseignement primaire, 
6 688 dollars ÉU dans l’enseignement secondaire et 12 319 dollars ÉU dans 
l’enseignement tertiaire. Dans l’enseignement tertiaire, ces moyennes sont 
influencées par le niveau élevé des dépenses de quelques grands pays, comme les 
États-Unis. Les dépenses unitaires d’éducation dans le pays « type » de l’OCDE, 
c’est-à-dire la simple moyenne calculée sur la base de tous les pays, s’élèvent à 
4 850 dollars ÉU dans l’enseignement primaire, à 6 510 dollars ÉU dans l’en-
seignement secondaire et à 10 052 dollars ÉU dans l’enseignement tertiaire 
(voir le tableau B1.1).

Ces moyennes occultent de grandes différences de dépenses d’éducation par 
élève/étudiant entre les pays de l’OCDE. Ainsi, dans l’enseignement primaire, 
les dépenses par élève au titre des établissements varient de 1 252 dollars ÉU en 
République slovaque à 7 873 dollars ÉU au Luxembourg. Les différences sont 
plus importantes encore dans l’enseignement secondaire, où les dépenses par 
élève varient selon un coefficient de 6 entre les pays de l’OCDE et varient de 
1 874 dollars ÉU en République slovaque à 10 916 dollars ÉU en Suisse. Dans 
l’enseignement tertiaire, les dépenses d’éducation par étudiant sont comprises 
entre 3 579 dollars ÉU en Pologne et 22 234 dollars ÉU aux États-Unis (voir le 
tableau B1.1).

Les comparaisons reposent non pas sur les taux de change du marché, mais sur 
les parités de pouvoir d’achat (PPA), c’est-à-dire sur le montant, en monnaie 
nationale, qui permettrait de financer dans un pays donné le même panier de 
biens et de services que celui payé en dollars aux États-Unis.

En moyenne, les dépenses au titre de la recherche et développement (R&D) 
dans l’enseignement tertiaire représentent 26 % des dépenses totales con-
senties à ce niveau. Dans cinq des 19 pays de l’OCDE dans lesquels les 
dépenses consacrées à l’enseignement tertiaires sont ventilées par type 
de service, les activités de recherche et développement pratiquées dans 
les établissements tertiaires représentent plus de 35 % des dépenses de 
ces établissements. Cela peut se traduire par des dépenses unitaires con-
sidérables dans certains pays. Les dépenses de recherche et développe-
ment dans les établissements tertiaires représentent par exemple plus de 
3 000 dollars ÉU par étudiant en Allemagne, en Australie, en Autriche, en 
Belgique, au Danemark, en Finlande, en Italie, aux Pays-Bas et en Suède (voir 
le graphique B1.2 et les tableaux B1.1 et B6.2).

Dans l’ensemble, 
les pays de l’OCDE 
dépensent, par an et 
par élève/étudiant, 
4 819 dollars ÉU dans 
l’enseignement primaire, 
6 688 dollars ÉU 
dans l’enseignement 
secondaire et 
12 319 dollars ÉU 
dans l’enseignement 
tertiaire…

...mais ces moyennes 
occultent de grandes 
différences entre les pays 
de l’OCDE en matière de 
dépenses.

Les activités de recherche 
et développement 
pratiquées dans les 
établissements tertiaires 
représentent plus de 
3 000 dollars ÉU par 
étudiant en Allemagne, 
en Australie, en 
Autriche, en Belgique, 
au Danemark, en 
Finlande, en Italie, aux 
Pays-Bas et en Suède.
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Les dépenses au titre des activités de recherche et développement des établisse-
ments d’enseignement tertiaire dépendent non seulement des dépenses totales 
d’un pays en la matière, mais également des infrastructures nationales afféren-
tes à ces activités. Les pays de l’OCDE où la plupart des activités de recherche 
et développement sont menées par des établissements tertiaires ont tendance 
à afficher des niveaux plus élevés de dépenses par étudiant dans l’enseigne-
ment tertiaire que les pays où ces activités sont en grande partie réalisées par 
l’industrie ou par d’autres institutions publiques. À l’exclusion des dépenses 
en recherche et développement, les dépenses consenties au titre des établisse-
ments d’enseignement tertiaire s’élèvent en moyenne à 7 203 dollars ÉU. Elles 
vont de 4 000 dollars ÉU ou moins en Grèce, au Mexique, en Pologne et en 
Turquie à plus de 8 000 dollars ÉU en Australie, en Belgique, au Danemark, 
aux États-Unis, en Irlande, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Suède (voir le 
tableau B1.1 et le graphique B1.2).

L’enseignement de type traditionnel mobilise des ressources humaines impor-
tantes, ce qui explique la part prépondérante de la rémunération des enseignants 
dans les coûts globaux. Les différences dans la taille moyenne des classes, dans 
le nombre d’élèves/étudiants par enseignant (indicateur D2), dans les dotations 
en personnel, dans les salaires des enseignants (indicateur D3) et dans les équi-
pements éducatifs et le matériel didactique influent sur les différences de coût 
entre les niveaux d’enseignement, les types de programmes et les catégories 
d’établissements d’enseignement.

Il serait abusif de considérer que de faibles dépenses unitaires sont synonymes 
de mauvaise qualité des services d’enseignement. Ainsi, l’Australie, la Corée, 
la Finlande, l’Irlande et le Royaume-Uni, dont les dépenses unitaires sont rela-
tivement modérées dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle du 
secondaire, figurent parmi les pays de l’OCDE où les élèves de 15 ans obtien-
nent les meilleurs résultats dans des matières clés (voir l’enquête PISA).

Variation des dépenses unitaires d’éducation en fonction des niveaux 
d’enseignement

Les dépenses unitaires d’éducation progressent de la même manière dans l’en-
semble des pays de l’OCDE : partout, elles augmentent fortement de l’ensei-
gnement primaire au tertiaire. Cette évolution identique peut s’expliquer par 
les principaux facteurs déterminant les dépenses, en particulier le lieu et les 
modalités de l’enseignement. L’enseignement continue d’être dispensé essen-
tiellement dans les écoles et universités traditionnelles où, malgré quelques dif-
férences, l’organisation, les programmes d’études, les méthodes pédagogiques 
et la gestion sont les mêmes. Ces caractéristiques communes expliquent sans 
doute la présence d’un schéma d’évolution similaire.

Les comparaisons de la répartition des dépenses entre les niveaux d’enseigne-
ment donnent une idée du degré de priorité accordé à chacun de ces niveaux 
d’enseignement par les différents pays de l’OCDE et du coût relatif de l’ensei-
gnement à ces niveaux. 

À l’exclusion des 
dépenses en recherche 
et développement, les 

dépenses consenties au 
titre des établissements 

d’enseignement tertiaire 
s’élèvent en moyenne à 

7 203 dollars ÉU.

L’enseignement mobilise 
des ressources humaines 

importantes, d’où la 
place prépondérante 

de la rémunération des 
enseignants dans les 

coûts globaux.

De faibles dépenses 
unitaires ne signifient 

pas nécessairement que 
les performances des 

élèves/étudiants sont 
plus faibles.

Les dépenses unitaires 
d’éducation augmentent 

systématiquement avec le 
niveau d’enseignement.
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Graphique B1.2. Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant, 
selon le niveau d’enseignement (2001)

En équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA, calculs fondés sur des équivalents temps plein

1. Établissements publics et établissements privés indépendants uniquement.
2. Établissements publics uniquement.
3. La barre représente les dépenses totales au niveau tertiaire en excluant les dépenses de recherche et développement.
4. Les dépenses au titre de la recherche et développement dans l’enseignement tertiaire, et par conséquent les dépenses 
totales comprenant les activités de R&D, sont sous-estimées.  
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses par élève dans l’enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableaux B1.1 et B6.2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004). 
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Bien que les dépenses unitaires d’éducation augmentent presque partout avec 
le niveau d’enseignement, les écarts varient sensiblement parmi les pays de 
l’OCDE (voir le graphique B1.3). Dans l’enseignement secondaire, les dépen-
ses unitaires d’éducation sont multipliées par un coefficient de 1.3 en moyenne 
par rapport à celles relevées dans l’enseignement primaire, mais ce coefficient 
varie grandement selon les pays : de 1 en Hongrie et en Suède à 1.6 ou plus en 
Allemagne, en France et en République tchèque. 

Bien qu’en moyenne, les pays de l’OCDE dépensent 2.2 fois plus pour un étudiant 
de l’enseignement tertiaire que pour un élève de l’enseignement primaire, la struc-
ture des dépenses varie beaucoup d’un pays à l’autre. Alors que la Grèce, l’Islande, 
l’Italie et le Portugal ne dépensent qu’entre 1.2 et 1.3 fois plus pour un étudiant du 
tertiaire que pour un élève du primaire, le Mexique et la République slovaque en 
dépensent respectivement 3.2 et 4.2 fois plus (voir le graphique B1.3).

Graphique B1.3. Dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant 
aux divers niveaux d’enseignement, par rapport à l'enseignement primaire (2001)
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Remarque : Un rapport de 300 dans l'enseignement tertiaire signifie que les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement par étudiant à ce niveau sont trois fois plus élevées que les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement par élève dans l'enseignement primaire.
Un rapport de 50 dans l'enseignement pré-primaire signifie que les dépenses au titre des établissements d’enseignement par 
élève à ce niveau correspondent à la moitié des dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève dans 
l'enseignement primaire.
1. Établissements publics et établissements privés indépendants uniquement.
2. Établissements publics uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses au titre des établissements d’enseignement par étudiant dans l'enseignement tertiaire 
par rapport aux dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève dans l'enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableau B1.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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En moyenne, les pays 
de l’OCDE dépensent 

2.2 fois plus pour 
un étudiant de 

l’enseignement tertiaire 
que pour un élève de 

l’enseignement primaire.
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Dépenses d’éducation par étudiant sur la durée moyenne des 
études tertiaires

Étant donné que dans l’enseignement tertiaire, la durée type des études et le 
niveau d’assiduité diffèrent selon les pays de l’OCDE, les disparités entre les 
pays dans les dépenses unitaires annuelles au titre des services d’enseignement 
qui ressortent du graphique B1.2 ne rendent pas compte avec précision de la 
variation du coût total des études tertiaires suivies par l’étudiant type.

Aujourd’hui, les étudiants peuvent choisir parmi un grand éventail d’établisse-
ments et de possibilités de fréquentation la formule qui correspond le mieux à 
leurs objectifs d’études, à leurs aptitudes et leurs centres d’intérêt. De nom-
breux étudiants suivent des cours à temps partiel tandis que d’autres travaillent 
tout en poursuivant leurs études ou suivent une formation dans plus d’un éta-
blissement avant d’obtenir leur diplôme. Ces diverses modalités de fréquenta-
tion peuvent influer sur la manière dont il convient d’interpréter les dépenses 
unitaires d’éducation.

En particulier, des dépenses unitaires annuelles relativement faibles peuvent abou-
tir à des coûts globaux proportionnellement élevés de l’enseignement tertiaire si 
la durée normale des études tertiaires est relativement longue. Le graphique B1.4 
montre les dépenses moyennes consenties pour chaque étudiant pendant ses 
études tertiaires. Les chiffres tiennent compte de tous les étudiants, y compris 
ceux qui ne terminent pas leurs études tertiaires. Bien que les calculs soient basés 
sur un certain nombre d’hypothèses simplificatrices et que leur interprétation 
impose une certaine prudence (voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2004), des 
changements importants peuvent être observés dans le classement des pays en 
fonction des indicateurs de dépenses annuelles et globales.

Ainsi, les dépenses unitaires annuelles dans l’enseignement tertiaire sont simi-
laires en Autriche (11 274 dollars ÉU) et au Japon (11 164 dollars ÉU) (voir 
le tableau B1.1). Toutefois, en raison de différences structurelles entre les pro-
grammes de l’enseignement tertiaire (indicateur A2), la durée moyenne des 
études tertiaires est plus longue de près de deux ans en Autriche qu’au Japon 
(5.5 ans en Autriche, contre 3.8 ans au Japon). Il en résulte que les dépenses 
unitaires cumulées afférentes aux études tertiaires de l’Autriche sont supérieu-
res de près de 20 000 dollars ÉU à celles du Japon (62 459 dollars ÉU, contre 
42 970 dollars ÉU) (voir le graphique B1.4 et le tableau B1.3).

Le coût unitaire total des études tertiaires de type A (118 953 dollars ÉU) en 
Suisse est plus de deux fois supérieur au coût total de ces études dans les autres 
pays qui ont fourni des données, sauf en Allemagne et en Autriche (voir le 
tableau B1.3). Ces écarts doivent naturellement être considérés à la lumière des 
différences entre pays dans les structures de délivrance des diplômes ainsi que 
des différences susceptibles d’exister dans les pays de l’OCDE quant au niveau 
des diplômes obtenus à l’issue des études tertiaires. Des tendances analogues 
sont observées dans le cas des études tertiaires de type B, mais le coût total de 
ces études tend à être largement inférieur à celui des études de type A, ce qui 
s’explique en grande partie par le fait qu’elles sont moins longues.

Les dépenses unitaires 
annuelles ne reflètent 
pas toujours le coût total 
des études tertiaires.

Les étudiants peuvent 
choisir parmi une large 
gamme d’établissements 
d’enseignement et 
de modalités de 
fréquentation.

Même si les dépenses 
annuelles sont faibles, 
le coût global des études 
tertiaires peut être élevé 
si leur durée est longue.
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Répartition des dépenses au titre des établissements en fonction des 
effectifs d’élèves/étudiants

Les sommes investies dans les systèmes éducatifs des pays de l’OCDE peuvent 
être comparées en fonction des effectifs inscrits à chaque niveau d’enseigne-
ment. En principe, un niveau d’enseignement qui accueille une proportion 
élevée d’étudiants devrait bénéficier d’un investissement élevé pour que les 
cours soient dispensés dans de bonnes conditions. Le tableau B1.4 montre la 
relation entre la part des dépenses au titre des établissements et le nombre 
d’élèves/étudiants par niveau d’enseignement. En moyenne, dans les 23 pays de 
l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles, l’enseignement secondaire 
absorbe 41 % des dépenses totales au titre des établissements d’enseignement 
et accueille 39 % de tous les élèves/étudiants. L’écart entre les deux chiffres 
dépasse 4 % en Belgique, aux États-Unis, en France, en Hongrie, en République 
slovaque et en Suisse. Parmi les pays où la proportion des dépenses au titre de 
l’enseignement secondaire est supérieure à la moyenne de l’OCDE par compa-
raison avec tous les autres niveaux d’enseignement, l’Allemagne, l’Autriche, la 
France, l’Italie, la République slovaque, la République tchèque et le Royaume-
Uni comptent plus de 45 % d’élèves/étudiants à ce niveau. À l’autre extrême, 

Graphique B1.4. Dépenses au titre des établissements d’enseignement par étudiant
cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires (2001)

Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par étudiant multipliées par la durée moyenne des études tertiaires,
en équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA
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Remarque : Chaque segment des barres représente les dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par étudiant. 
Le nombre de segments représente le nombre moyen d'années d’éducation pour un étudiant de l'enseignement tertiaire.  
1. La durée des études tertiaires provient d’une enquête spéciale sur l’année académique 1995, qui a été réalisée en 1997.
2. Établissements publics uniquement. 
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses au titre des établissements d’enseignement par étudiant cumulées sur la durée moyenne 
des études tertiaires.
Source : OCDE. Tableau B1.3. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004). 
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En moyenne, 
l’enseignement 

secondaire absorbe 41 % 
des dépenses totales au 
titre des établissements 

d’enseignement et 
accueille 39 % de tous les 

élèves/étudiants…
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la proportion du budget investi dans l’enseignement secondaire et la propor-
tion des effectifs qui y sont inscrits sont inférieures ou égales à 35 % en Corée, 
au Danemark, aux États-Unis, en Irlande, au Mexique et en Norvège (voir 
le tableau B1.4 et le graphique B1.5a).

Par comparaison avec l’enseignement secondaire, il existe des différences signi-
ficatives entre la proportion des dépenses et la proportion des effectifs inscrits 
dans l’enseignement primaire ou tertiaire. Dans les 24 pays de l’OCDE pour 
lesquels des données sont disponibles, l’enseignement primaire et le tertiaire 
absorbent en moyenne 26 et 24 % respectivement des dépenses totales au titre 
des établissements d’enseignement, alors qu’ils représentent 35 % des effectifs 
pour le primaire et seulement 14 % pour l’enseignement tertiaire. Les écarts 
entre les deux proportions dépassent dans l’enseignement primaire 12 % en 
Australie, en Irlande et au Mexique et varient dans l’enseignement tertiaire de 
moins de 5 % en Corée, en France, en Grèce et en Italie à plus de 13 % aux 
États-Unis, en Irlande, aux Pays-Bas, en République slovaque et en Suède. Dans 

…et il existe des 
différences marquées 
entre la proportion des 
dépenses et la proportion 
des effectifs inscrits dans 
l’enseignement primaire 
ou tertiaire.

Graphique B1.5a. Dépenses affectées à l'enseignement secondaire et élèves
inscrits à ce niveau d'enseignement (2001)

En pourcentage des dépenses affectées et des élèves/étudiants inscrits à tous les niveaux d'enseignement confondus

Pourcentage des dépenses affectées aux établissements d’enseignement secondaire par rapport aux dépenses
au titre des établissements d’enseignement pour tous les niveaux d’enseignement confondus

Remarque : En moyenne, 41 % des dépenses au titre des établissements d’enseignement sont affectées à l’enseignement
secondaire alors que 39 % des élèves sont inscrits à ce niveau d’enseignement.
La liste des pays utilisés dans ce graphique et leur abréviation figurent dans le Guide du lecteur.
Source : OCDE. Tableau B1.4. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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dix pays sur 24, la proportion des dépenses et la proportion des effectifs dans 
l’enseignement tertiaire sont inférieures à la moyenne de l’OCDE, alors qu’en 
Corée, aux États-Unis, en Finlande, en Grèce et en Irlande, l’enseignement 
tertiaire représente plus de 29 % des dépenses totales (voir le tableau B1.4 et 
le graphique B1.5b).

Dépenses unitaires d’éducation par rapport au PIB par habitant

La mesure des dépenses d’éducation par élève/étudiant en proportion du PIB 
par habitant tient compte de la richesse relative des pays de l’OCDE. Comme 
l’enseignement est généralisé aux niveaux inférieurs, les dépenses unitaires en 
proportion du PIB par habitant peuvent être interprétées comme les ressour-
ces dépensées à ces niveaux d’enseignement en faveur des jeunes par rapport à 
la capacité de paiement d’un pays. Pour les niveaux supérieurs de l’enseigne-
ment, cette évaluation est influencée à la fois par les ressources nationales, les 
dépenses et les taux de scolarisation. Dans l’enseignement tertiaire par exem-

Graphique B1.5b. Dépenses affectées à l'enseignement tertiaire et étudiants
inscrits à ce niveau d'enseignement (2001)

En pourcentage des dépenses affectées et des élèves/étudiants inscrits à tous les niveaux d'enseignement confondus

Pourcentage des dépenses affectées aux établissements d’enseignement tertiaire par rapport aux dépenses
au titre des établissements d’enseignement pour tous les niveaux d’enseignement confondus

Remarque : En moyenne, 24 % des dépenses au titre des établissements d’enseignement sont affectées à l’enseignement
tertiaire alors que 14 % des étudiants sont inscrits à ce niveau d’enseignement.
La liste des pays utilisés dans ce graphique et leur abréviation figurent dans le Guide du lecteur.
Source : OCDE. Tableau B1.4. Voir les notes à l’annexe 3  (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Dans les pays de l’OCDE, 
les dépenses unitaires 

représentent en moyenne 
20 % du PIB par habitant 

dans l’enseignement primaire, 
26 % dans l’enseignement 

secondaire et 42 % dans 
l’enseignement tertiaire.
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ple, les pays de l’OCDE peuvent afficher un chiffre assez élevé à cet égard si une 
part relativement importante de leur richesse est consacrée à l’éducation d’un 
nombre proportionnellement restreint d’étudiants. Dans l’ensemble des pays 
de l’OCDE, les dépenses unitaires d’éducation s’établissent en moyenne à 20 % 
du PIB par habitant dans l’enseignement primaire, à 26 % dans l’enseignement 
secondaire et à 42 % dans l’enseignement tertiaire (voir le tableau B1.2).

La relation entre le PIB par habitant et les dépenses unitaires est complexe. Le 
graphique B1.6a révèle la coexistence de deux relations différentes entre deux 
groupes de pays distincts (voir les ovales représentés sur le graphique B1.6a). Il 
existe une relation positive manifeste entre les dépenses unitaires d’éducation et 
le PIB par habitant dans les pays dont le PIB par habitant est inférieur ou égal à 
22 500 dollars ÉU. Dans ce groupe de pays qui comprend la Corée, l’Espagne, la 
Grèce, la Hongrie, le Mexique, la Pologne, le Portugal, la République slovaque 
et la République tchèque, les pays plus pauvres ont tendance à dépenser moins 
par élève/étudiant que les pays plus riches. 

Toutefois, la variation des dépenses d’éducation par élève/étudiant est considé-
rable entre les pays dont le PIB par habitant est supérieur à 22 500 dollars ÉU 
(voir les ovales représentés sur le graphique B1.6a). Plus le PIB par habitant est 
élevé, plus la variation des dépenses d’éducation est grande. Ainsi, l’Australie, 
la France et le Royaume-Uni affichent des PIB par habitant similaires, mais en 
consacrent une part très différente aux dépenses unitaires dans l’enseignement 
secondaire et tertiaire. La part du PIB par habitant qui est affectée aux dépen-
ses unitaires dans l’enseignement secondaire est supérieure à la moyenne de 
l’OCDE en Australie (27 %) et en France (30 %), mais elle y est inférieure au 
Royaume-Uni (22 %). La part du PIB qui est consacrée aux dépenses unitai-
res dans l’enseignement tertiaire varie énormément : elle représente 48 % en 
Australie, 33 % en France et 40 % au Royaume-Uni (voir le tableau B1.2 et le 
graphique B1.6b).

La part des dépenses unitaires d’éducation dans le PIB montre le volume 
que représentent ces dépenses par rapport à la richesse globale des pays. Des 
répartitions similaires des investissements par niveau d’enseignement s’ob-
servent toutefois dans des pays au PIB très différent. Dans l’enseignement 
secondaire par exemple, la Corée et le Portugal, dont le PIB par habitant et 
les dépenses unitaires d’éducation sont inférieurs à la moyenne de l’OCDE, 
affectent aux dépenses unitaires d’éducation une part de leur PIB qui est égale 
à celle de l’Autriche, la France et l’Italie, et même supérieure à celle des 
États-Unis, dont le PIB par habitant figure pourtant parmi les plus élevés. De 
même, le Mexique et la République slovaque consacrent environ 47 % de leur 
PIB par habitant aux dépenses unitaires au titre de l’enseignement tertiaire, 
soit une part comparable à celle enregistrée en Australie, au Danemark et aux 
Pays-Bas (voir le graphique B1.6b). 

Sous un certain seuil 
de PIB par habitant, 
les pays de l’OCDE ont 
tendance à dépenser 
moins par élève/
étudiant...

...mais cette tendance ne 
peut être généralisée.

Des répartitions 
similaires des 
investissements par 
niveau d’enseignement 
s’observent toutefois 
dans des pays au PIB très 
différent.
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Graphique B1.6a. Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant
en proportion du PIB par habitant (2001)

En équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA, par niveau d'enseignement
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Remarque : La liste des pays utilisés dans ce graphique et  leur abréviation figurent dans le Guide du lecteur.
Source : OCDE. Tableaux B1.1et B1.2 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Graphique B1.6b. Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant
exprimées en pourcentage du PIB par habitant, en proportion du PIB par habitant (2001)
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Note : La liste des pays utilisés dans ce graphique et leur abréviation figurent dans le Guide du lecteur.
Source : OCDE. Tableaux B1.1, B1.2 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Variation des dépenses unitaires d’éducation entre 1995 et 2001

La proportion de jeunes gens dans la population a un impact sur les effectifs 
d’élèves/étudiants et sur les ressources et les efforts d’organisation que les pays 
doivent consacrer à leur système d’éducation. En conséquence, la taille de la 
population jeune d’un pays donné conditionne la demande potentielle de for-
mation initiale. Plus le nombre de jeunes est élevé, plus la demande potentielle 
de services éducatifs est importante. Le tableau B1.5 et le graphique B1.7 mon-
trent en valeur absolue et en prix constants de 2001 les effets de l’évolution des 
effectifs d’élèves/étudiants et des dépenses sur les dépenses unitaires d’éduca-
tion entre 1995 et 2001.

Entre 1995 et 2001, les dépenses unitaires dans l’enseignement primaire, secon-
daire et post-secondaire non tertiaire ont progressé d’au moins 29 % en Australie, 
en Espagne, en Grèce, en Irlande, en Pologne, au Portugal et en Turquie. Dans 
11 pays de l’OCDE sur 23 pour lesquels des données sont disponibles, les varia-
tions dépassent la barre des 20 % entre 1995 et 2001. En revanche, elles ont 
baissé de 6 % en Norvège et de 4 % en République tchèque. Pour la Norvège, la 
baisse des dépenses par étudiant est due à une variation significative du déflateur 
du PIB causée principalement par une augmentation du prix du pétrole (voir le 
graphique B1.7).

Bien que l’organisation structurelle mette souvent beaucoup de temps à s’adap-
ter aux tendances démographiques, il semble que la variation des dépenses uni-
taires dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire 
ne résulte pas au premier chef de l’évolution des effectifs. Ce constat vaut pour 
tous les pays, à l’exception de l’Espagne, du Japon, de la Pologne et du Portugal, 
où une chute des effectifs de plus de 10 % et une revalorisation – légère en 
Espagne et au Japon, mais forte en Pologne et au Portugal – des dépenses au 
titre de l’éducation ont donné lieu à une progression significative des dépenses 
d’éducation par élève/étudiant. Par contraste, en France, en Grèce, en Irlande 
et en Italie, la révision à la hausse des budgets de l’éducation (entre 10 et 36 %) 
et la légère diminution des effectifs ont accentué l’accroissement des dépenses 
unitaires dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non ter-
tiaire (voir le tableau B1.5 et le graphique B1.7).

Les États-Unis, la Norvège, le Royaume-Uni, la Suède et la Turquie font égale-
ment exception à la règle. Ces cinq pays de l’OCDE sont ceux qui ont connu la 
plus forte croissance du nombre d’inscrits dans l’enseignement primaire, secon-
daire et post-secondaire non tertiaire entre 1995 et 2001. La situation est diffé-
rente dans ces pays. Aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Suède et en Turquie, 
l’accroissement des dépenses a été plus fort que celui requis pour faire face à 
l’augmentation des effectifs, ce qui a donné lieu à une légère hausse des dépen-
ses d’éducation par élève/étudiant. Par contre, en Norvège, l’accroissement 
des effectifs, dus en partie à l’allongement de l’enseignement primaire qui est 
passé de six à sept ans à partir de l’année scolaire 1997-1998, n’est pas allé de 
pair avec une révision proportionnelle des dépenses d’éducation. Cependant, la 
variation entre 1995 et 2001 du déflateur du PIB en Norvège (causée princi-
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Graphique B1.7. Évolution des dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant
en fonction de différents facteurs, selon le niveau d'enseignement (1995, 2001)

Indices de variation entre 1995 et 2001 (1995 = 100, prix constants de 2001)
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Source : OCDE. Tableau B1.5. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).

80

90

100

110

120

130

140

150

160

170

Rép
. s

lov
aq

ue

État
s-U

nis

Enseignement tertiaire

Indice de variation (1995 = 100)

80

90

60

70

100

110

120

130

140

150

160

170

180

190

180

190

  A
ust

ral
ie

Hon
gr

ie
3

Tu
rq

uie
3

Ire
lan

de

Fr
an

ce

Mex
iqu

e

Polo
gn

e1
, 3

Su
iss

e1
, 3

Grèc
e1

Su
èd

e
Ita

lie
3

Dan
em

ark
4

Nor
wèg

e1
, 2

Fin
lan

de

Jap
on

4

Rép
. tc

hè
qu

e

Espa
gn

e

Pa
ys-

Bas

Roy
au

me-U
ni

Rép
. s

lov
aq

ue

Autr
ich

e

État
s-U

nis

Por
tug

al

Alle
magn

e



CHAPITRE B   Les ressources fi nancières et humaines investies dans l’éducation

228

B1

REGARDS SUR L’ÉDUCATION © OCDE 2004

palement par une augmentation du prix du pétrole) a provoqué un déclin des 
dépenses d’éducation et également des dépenses unitaires dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire entre 1995 et 2001 (voir 
le tableau B1.5 et le graphique B1.7).

Le constat est différent dans l’enseignement tertiaire. Dans sept pays de l’OCDE 
sur 24 pour lesquels des données sont disponibles – l’Australie, la Hongrie, le 
Mexique, la Norvège, la Pologne, la République tchèque et le Royaume-Uni –, 
les dépenses unitaires au titre de l’enseignement tertiaire ont diminué entre 
1995 et 2001. Dans tous ces pays sauf en Norvège (voir paragraphe précédent), 
ce phénomène s’explique en grande partie par le fait que le nombre d’étudiants 
a augmenté de plus de 10 % pendant cette période (voir le graphique B1.7). À 
l’autre extrême, la Grèce, l’Irlande et le Portugal ont vu leurs dépenses unitai-
res grimper fortement dans l’enseignement tertiaire, malgré une croissance des 
effectifs de 65, 25 et 30 % respectivement. L’Allemagne et la France sont les 
seuls pays de l’OCDE dans lesquels le nombre d’étudiants du tertiaire a vrai-
ment baissé. En Allemagne toutefois, ce déclin a surtout été observé au début 
de cette période et le nombre d’étudiants a récemment commencé à augmenter 
sensiblement (voir le tableau B1.5 et le graphique B1.7).

Évolution des dépenses unitaires d’éducation et du PIB par habitant 
entre 1995 et 2001

L’enrichissement des pays se traduit-il forcément par une augmentation des 
dépenses unitaires d’éducation ? Le tableau B1.6 montre l’évolution des dépen-
ses unitaires au titre de l’enseignement tertiaire en fonction de l’évolution du 
PIB par habitant entre 1995 et 2001 dans chaque pays de l’OCDE, aux prix et 
parités de pouvoir d’achat constants de 2001. 

En règle générale, il existe une corrélation positive entre la variation des dépen-
ses d’éducation par élève/étudiant et l’évolution du PIB par habitant. Toutefois, 
dans sept pays de l’OCDE sur 22 pour lesquels des données sont disponibles, 
les dépenses unitaires (exprimées en dollars ÉU) au titre des établissements 
d’enseignement tertiaire ont diminué entre 1995 et 2001, alors que le PIB par 
habitant a augmenté pendant cette période (voir le tableau B1.6). Les dépenses 
par étudiant ont progressé dans tous les autres pays. Dans six de ces pays – le 
Danemark, l’Espagne, la Grèce, l’Italie, le Japon et la Suisse –, les dépenses 
d’éducation par élève/étudiant ont progressé à un rythme plus soutenu que 
le PIB par habitant entre 1995 et 2001. Dans tous les autres pays, le PIB par 
habitant a augmenté plus rapidement que les dépenses par étudiant du tertiaire 
(voir le tableau B1.6).

La comparaison de pays présentant des niveaux analogues de dépenses unitaires 
dans l’enseignement tertiaire et de PIB par habitant en 2001 révèle certaines 
différences dans les tendances d’investissement au titre de l’éducation obser-
vées entre 1995 et 2001. Comparons à titre d’exemple l’Australie, le Japon et 
le Royaume-Uni, trois pays où les dépenses unitaires au titre de l’enseignement 
tertiaire et le PIB par habitant enregistrés en 2001 sont proches. La compa-
raison des statistiques fait apparaître qu’au Japon les dépenses par étudiant du 
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tertiaire ont progressé à un rythme plus soutenu que le PIB par habitant entre 
1995 et 2001. En revanche, l’Australie et le Royaume-Uni ont assisté entre 
1995 et 2001 à une hausse significative de leur PIB par habitant et à une légère 
diminution de leurs dépenses par étudiant au cours de la même période (voir 
le tableau B1.6).

Définitions et méthodologie

Les dépenses unitaires à un niveau d’enseignement donné sont obtenues en divi-
sant les dépenses totales au titre des établissements d’enseignement de ce niveau 
par les effectifs correspondants en équivalents temps plein. Ne sont pris en 
compte que les établissements et les programmes d’enseignement pour lesquels 
les données sur les effectifs et les dépenses sont disponibles. Les dépenses expri-
mées en devise nationale sont divisées par l’indice de parité de pouvoir d’achat 
(PPA) pour être converties en équivalents dollars américains (dollars ÉU). Le 
taux de change PPA donne le montant, en monnaie nationale, qui permettrait 
dans un pays donné de financer le même panier de biens et de services que celui 
qui peut être acheté en dollars aux États-Unis. Il est préféré au taux de change 
du marché, car celui-ci subit l’influence de nombreux facteurs (taux d’intérêt, 
politiques commerciales, prévisions de croissance économique, etc.) sans grand 
rapport avec le pouvoir d’achat relatif du moment dans les différents pays (voir 
l’annexe 2 pour davantage de précisions).

Les tableaux B1.5 et B1.6 présentent les dépenses par élève/étudiant de l’an-
née budgétaire 1995. Ces chiffres de 1995 proviennent d’une étude spéciale 
réalisée en 2001 et actualisée en 2003. Les pays de l’OCDE ont été invités à 
rassembler leurs données en tenant compte des définitions et du champ couvert 
par la collecte UOE de données mené au cours de l’année 2003. Toutes les 
données sur les dépenses et sur le PIB de 1995 ont été ajustées en fonction du 
niveau des prix de 2001 sur la base du déflateur des prix du PIB.

La part des dépenses unitaires d’éducation dans le PIB par habitant correspond 
aux dépenses unitaires, exprimées en monnaie nationale, en pourcentage du PIB 
par habitant, également exprimé en monnaie nationale. Lorsque les données sur 
les dépenses d’éducation et les données sur le PIB portent sur des périodes de 
référence différentes, les premières sont corrigées à l’aide des taux d’inflation 
du pays considéré de manière à correspondre à la période de référence des don-
nées du PIB (voir l’annexe 2).

Les dépenses estimées sur la durée moyenne des études tertiaires (tableau B1.3) 
sont obtenues en multipliant des dépenses annuelles actuelles par la durée type 
des études tertiaires. Les méthodes appliquées pour estimer la durée type des 
études tertiaires sont décrites dans l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004). Les 
données utilisées pour évaluer la durée des études tertiaires proviennent d’une 
étude spéciale réalisée dans des pays de l’OCDE en 1997.

Le classement des pays de l’OCDE en fonction des dépenses unitaires annuel-
les d’éducation est très sensible aux définitions différentes selon les pays des 
notions de fréquentation à « temps plein » et à « temps partiel », et d’« équiva-
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lent temps plein ». Certains pays de l’OCDE comptabilisent chaque étudiant de 
l’enseignement tertiaire comme un étudiant à temps plein, alors que d’autres 
mesurent son assiduité d’après les unités de valeur qu’il a obtenues au terme 
d’un programme spécifique sur une période de référence donnée. Les pays de 
l’OCDE qui peuvent évaluer avec précision le niveau de fréquentation à temps 
partiel afficheront des dépenses plus élevées par étudiant en équivalents temps 
plein que les pays qui ne peuvent établir de distinction entre les diverses moda-
lités de fréquentation.

Il y a lieu de noter que les données figurant dans les éditions précédentes de 
cette publication ne sont pas toujours comparables aux données de l’édition de 
2004 en raison de la modification des définitions et du champ couvert, interve-
nue après l’étude de comparabilité des dépenses de l’OCDE (voir l’annexe 3, 
www.oecd.org/edu/eag2004 pour des précisions sur les changements introduits).
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Tableau B1.1. Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant (2001) 
En équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA, par niveau d’enseignement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

Secondaire
Enseignement tertiaire 

(y compris les activités de R&D)

Pré-primaire 
(enfants de 

3 ans et plus) Primaire
Premier 

cycle
Deuxième 

cycle

Ensemble 
du 

secondaire

Post-
secon-

daire non 
tertiaire

Ensemble du 
secondaire

Tertiaire de 
type B

Tertiaire de 
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

Ensemble 
du tertiaire, 
activités de 
R&D non 
comprises

Ensemble de 
l’enseignement 

primaire à 
l’enseignement 

tertiaire
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

Australie m 5 052  7 042  7 587  7 239  6 057  12 688  7 692  13 654  9 200  7 046  
Autriche 5 713  6 571  8 316  8 852  8 562  8 240  11 274  9 884  11 382  7 388  8 462  
Belgique 4 062  5 321  x(5) x(5) 7 912  x(5) 11 589  x(7) x(7) 8 084  7 548  
Canada m m m m m m m m m m m 
Rép. tchèque 2 449  1871  3 245  3 663  3 448  1 607  5 555  2 789  5 907  m 3 169  
Danemark 4 542  7572  7 653  8 531  8 113  x(4,7) 14 280  x(7) x(7) 10 771  9 075  
Finlande 3 640  4 708  7 496  5 938  6 537  x(5) 10 981  4 304  11 143  7 061  6 751  
France 4 323  4 777  7 491  8 884  8 107  6 529  8 837  9 378  8 689  6 965  7 124  
Allemagne 4 956  4 237  5 366  9 223  6 620  9 460  10 504  5 633  11 306  6 370  6 696  
Grèce x(2) 3 299  x(5) x(5) 3768  1155  4 280  2 373  5 188  3 534  3 680  
Hongrie1 2 882  2 592  2 325  2 981  2 633  4135  7 122  3 026  7 266  5 822  3 254  
Islande m 6 373  7 123  7 369  7 265  m 7 674  8 067  7 671  m 7 101  
Irlande 4 026  3 743  5 214  5 285  5 245  4783  10 003  x(7) x(7) 8 086  5 294  
Italie1 5 972  6 783  8 558  8 051  8 258  m 8 347  13 456  8 270  5 064  7 839  
Japon 3 478  5 771  6 166  6 880  6 534  x(4,7) 11 164  8 823  11 493  m 7 018  
Corée 1 913  3 714  4 612  5 681  5 159  a 6 618  4 295  8 236  m 5 035  
Luxembourg x(2) 7 873  x(5) x(5) 11 091  x(5) m m m m m 
Mexique  1 410  1 357  1 342  3 144  1 915  a 4 341  x(7) x(7) 3538  1 793  
Pays-Bas 4 228  4 862  6 779  5 911  6 403  5506  12 974  7 380  13 044  8 075  6 733  
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m 
Norvège 8 246  7 404  8 365  9 840  9 040  x(5) 13 189  x(7) x(7) m 9 004  
Pologne1 2 220  2 322  x(2) 2 592  m 2134  3 579  3 341  3 582  2 864  2 573  
Portugal m 4 181  5 882  6 076  5 976  a 5 199  x(7) x(7) m 5 092  
Rép. slovaque 1 740  1 252  1 483  2 452  1 874  x(4) 5 285  x(4) 5 285  4 788  2 031  
Espagne 3 608  4 168  x(5) x(5) 5 442  x(5) 7 455  7 280  7 483  5 951  5 385  
Suède 3 504  6 295  6 285  6 628  6 482  3757  15 188  x(7) x(7) 8 356  7 612  
Suisse1 3 080  6 889  8 219  13 701  10 916  5910  20 230  6 785  21 815  m 8 795  
Turquie1 m m a m m a m x(7) x(7) 3 950  m 
Royaume-Uni 7 595  4 415  x(5) x(5) 5 933  x(5) 10 753  x(7) x(7) 8 101  5 972  
États-Unis2 8 522  7 560  8 359  9 278  8 779  x(7) 22 234  x(7) x(7) 20 098  10 871  
Moyenne des pays 4 187  4 850  5 787  6 752  6 510  3705  10 052  ~ ~ 7 203 6 190  
Total OCDE 4 490  4 819  ~ ~ 6 688  ~ 12 319  ~ ~ 10 724 6 821  

Argentine 1 745  1 655  2 189  2 487  2 306  a 3 775  5 028  3 047  m 2 182  
Brésil1, 3 1 044  832  862  870  864  a m m 10306  m m 
Chili4 1 766  2 110  2070  2 094  2 085  a 6 901  3 486  7 611  m 2 732  
Inde 57  405  390  1045  650  m 2 522  x(7) x(7) m m 
Indonésie 73  108  279  396  322  a 1 414  x(7) x(7) m m 
Israël 3 428  4 650  x(5) x(5) 5 617  4 051  11 494  7 521  12 751  m 6 033  
Jamaïque 248 646 904 954 922 1 773  8 028  2 957  16 324  m m 
Jordanie1 342  811  834  853  840  m m m m m m 
Malaisie1 611  1 562  x(5) x(5) 2 600  7 367  11303  10 996  11 402  m 2 679  
Paraguay x(2) 802  x(5) x(5) 1373  m 4 030  2 164  5 003  m m 
Pérou 359  431  528  547  534  m 4 230  m m m m 
Philippines1 75  492  456  506  465  m 1 648  x(7) x(7) m m 
Thaïlande 764  1 045  977  1 185  1 081  m 1 851  2 507  1 744  m m 
Tunisie1 m 2473  x(2) x(2) x(2) a 4 433  x(7) x(7) m m 
Uruguay1 1 200  1 202  889  1 243  1 046  a 2 201  x(7) x(7) m 1 261  
Zimbabwe4 m 878  x(5) x(5) 1368  a m m m m m 

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. Établissements publics uniquement.
2. Établissements publics et établissements privés indépendants uniquement.
3. Année de référence : 2000.
4. Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B1.2. Dépenses annuelles au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant, 
en proportion du PIB par habitant (2001)

Selon le niveau d’enseignement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

 

Pré-primaire 
(enfants de 

3 ans et plus)

Secondaire

Post-
secon-

daire non 
tertiaire

Enseignement tertiaire 
(y compris les activités de R&D)

Ensemble 
du tertiaire, 
activités de 
R&D non 
comprises

Ensemble de 
l’enseignement 

primaire à 
l’enseignement 

tertiaire Primaire
Premier 

cycle
Deuxième 

cycle

Ensemble 
du secon-

daire
Ensemble du 
secondaire

Tertiaire de 
type B

Tertiaire de 
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)
Australie m 19  26  28  27  23  48  29  51  34  26  
Autriche 20  23  29  31  30  29  40  x(7) x(7) 26  30  
Belgique 15  20  x(5) x(5) 29  x(5) 43  x(7) x(7) 30  28  
Canada m m m m m m m m m m m 
Rép. tchèque 16  13  22  25  23  11  37  19  40  m 21  
Danemark 16  26  26  29  28  x(4,7) 49  x(7) x(7) 37  31  
Finlande 14  18  28  23  25  x(5) 42  16  42  27  26  
France 16  18  28  33  30  24  33  35  32  26  27  
Allemagne 19  17  21  36  26  37  41  22  44  25  26  
Grèce x(2) 19  x(5) x(5) 22  7  25  14  30  21  22  
Hongrie1 22  20  18  23  20  32  55  23  56  45  25  
Islande m 22  25  25  25  m 26  28  26  m 25  
Irlande 13  13  17  18  18  16  34  x(7) x(7) 27  18  
Italie1 24  27  34  32  33  m 33  53  33  m 31  
Japon 13  22  23  26  25  x(4,7) 42  33  43  m 26  
Corée 12  23  29  36  32  a 42  27  52  m 32  
Luxembourg x(2) 16  x(5) x(5) 23  x(5) m m m m m 
Mexique 15  15  15  34  21  a 47  x(7) x(7) 39  20  
Pays-Bas 15  17  24  21  22  19  45  26  45  28  23  
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m 
Norvège 23  20  23  27  25  x(5) 36  x(7) x(7) m 25  
Pologne1 21  22  x(2) 25  m 21  35  32  35  28  25  
Portugal m 23  33  34  33  a 29  x(7) x(7) m 28  
Rép. slovaque 15  11  13  22  17  x(4) 47  x(4) 47  42  18  
Espagne 17  20  x(5) x(5) 25  x(5) 35  34  35  28  25  
Suède 13  23  23  25  24  14  56  x(7) x(7) 31  28  
Suisse1 10  23  27  46  36  20  67  23  73  m 29  
Turquie1 m m a m m a m x(7) x(7) 65  m 
Royaume-Uni 28  17  x(5) x(5) 22  x(5) 40  x(7) x(7) 30  22  
États-Unis2 24  21  24  26  25  x(7) 63  x(7) x(7) 57  31  
Moyenne des pays 17  20  23  28  26  16  42  28  43  34  26  

Argentine 15  14  19  21  20  a 32  43  26  m 19  
Brésil1, 3 16  13 13 14 14 a m m 161 m m 
Chili4 18  22  21  22  22  a 71  36  79  m 28  
Inde 2  14  14  37  23  m 89  x(7) x(7) m m 
Indonésie 3  4  10  14  11  a 49  x(7) x(7) m m 
Israël 16  22  x(5) x(5) 26  19  54  35  60  m 28  
Jamaïque 7 17  24  26 25 48  217  80  442  m m 
Jordanie1 9  21  22  23  22  m m m m m m 
Malaisie1 7  18  x(5) x(5) 30  85  131  127  132  m 31  
Paraguay m 15  x(5) x(5) 26  m 77  41  96  m m 
Pérou 8  9  11  12  12  m 81  m m m m 
Philippines 2  13  12  13  12  m 43  x(7) x(7) m m 
Thaïlande 13  17  16  20  18  m 31  42  29  m m 
Tunisie1 m 38  x(2) x(2) x(2) a 68  93  x(7) m m 
Uruguay 14  14  11  15  12  a 26  x(7) x(7) m 15  
Zimbabwe4 m 20  x(5) x(5) 31  a m m m m m 

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. Établissements publics uniquement. 
2. Établissements publics et établissements privés indépendants uniquement.
3.  Année de référence : 2000. 
4.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B1.3. Dépenses au titre des établissements d’enseignement 
par étudiant cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires (2001)

En équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA, selon le type de programme 

 

Méthode1

Durée moyenne des études tertiaires (en années)2
Dépenses par étudiant cumulées 

sur la durée moyenne des études tertiaires

 
Ensemble du 

tertiaire Tertiaire de type B

Tertiaire de type A 
et programmes de 
recherche de haut 

niveau
Ensemble du 

tertiaire Tertiaire de type B

Tertiaire de type A 
et programmes de 
recherche de haut 

niveau
  (1) (2) (3) (4) (5) (6)

Australie CM 2.5 1.6 2.6 32 101 12 076 34 954

Autriche AF 5.5 2.8 6.3 62 459 27 873 72 048

Canada CM m m m m m m

Danemark AF 4.2 2.1 4.4 59 834 x(4) x(4)

Finlande CM 4.5 a 4.5 49 972 a 49 972

France AF 4.7 2.8 5.3 41 372 25 957 46 103

Allemagne CM 5.3 2.4 6.5 55 426 13 357 73 488

Grèce AF 5.7 3.5 8.1 24 255 8 270 42 007

Hongrie3 CM 4.1 2.0 4.1 28 844 6 052 29 426

Islande CM 2.7 2.0 2.8 20 566 15 811 21 786

Irlande CM 3.2 2.2 4.0 32 411 x(4) x(4)

Italie3 CM 5.5 3.3 5.6 45 824 44 002 46 064

Japon CM 3.8 2.1 4.6 42 970 18 148 52 555

Corée CM 3.4 2.1 4.2 22 701 8 890 34 756

Mexique AF 3.4 x(3) 3.4 14 858 x(4) x(4)

Pays-Bas CM 4.9 x(1) x(1) 63 186 x(4) x(4)

Norvège CM m m m m m m

Pologne3 CM m m 3.7 m m 13 184

Espagne AF 4.6 1.5 4.7 33 920 10 841 35 221

Suède CM 4.6 2.6 4.7 69 981 x(4) x(4)

Suisse3 CM 3.6 2.2 5.5 73 320 14 839 118 953

Royaume-Uni CM 3.8 x(1) x(1) 41 209 x(4) x(4)
Moyenne des pays  4.2 2.2 4.7 42 906  ~ ~

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. La durée des études tertiaires a été calculée à l’aide soit de la méthode par chaîne (CM), soit d’une formule d’approximation (AF).
2. Les données sur la durée des études tertiaires proviennent d’une enquête spéciale sur l’année académique 1995 qui a été réalisée en 1997. Les données pour 
l’Allemagne, l’Autriche, la Finlande, la Grèce, le Japon, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ont été mises à jour et correspondent à l’année académique 2002. 
3. Établissements publics uniquement.  
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B1.4. Répartition des dépenses au titre des établissements d’enseignement comparée aux effectifs 
d’élèves/étudiants inscrits à chaque niveau d’enseignement (2001)   

Pourcentage

Ce tableau montre la répartition des dépenses d’éducation et des élèves aux différents niveaux d’enseignement. Le nombre d’elèves/étudiants est 
ajusté en fonction de l’année fi nancière.
Exemple : Interprétation des première et deuxième colonnes : en République tchèque, 10 % de toutes les dépenses au titre des établissements d’ensei-
gnement sont affectées à l’enseignement pré-primaire et 13 % de l’ensemble des élèves/étudiants sont inscrits à ce niveau d’enseignement.

 
Pré-primaire (enfants 

de 3 ans et plus) Primaire

Secondaire
Post-secondaire 

non tertiaire 
Premier cycle du 

secondaire
Deuxième cycle du 

secondaire
Ensemble du 
secondaire

 

Part des 
dépenses au 
titre des éta-
blissements 
d’enseigne-

ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés 
en équiva-
lents temps 

plein 

Part des 
dépenses au 
titre des éta-
blissements 
d’enseigne-

ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés 
en équiva-
lents temps 

plein 

Part des 
dépenses au 
titre des éta-
blissements 
d’enseigne-

ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés 
en équiva-
lents temps 

plein 

Part des 
dépenses au 
titre des éta-
blissements 
d’enseigne-

ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés 
en équiva-
lents temps 

plein 

Part des 
dépenses au 
titre des éta-
blissements 
d’enseigne-

ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés 
en équiva-
lents temps 

plein 

Part des 
dépenses au 
titre des éta-
blissements 
d’enseigne-

ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés 
en équiva-
lents temps 

plein 
 (1) (2) (3) (4) (5) (6)

Australie m m 32 45 25 25 15 14 40 39 2 2
Autriche 9  14  20  25  24  24  22  21  46  45  1  1  
Belgique 9  16  23  31  x(5) x(5) x(5) x(5) 44  40  x(5) x(5) 
Canada 4  m x(5) m x(5) m x(5) m 55  m x(8) m 
Rép. tchèque 10  13  17  28  24  24  26  22  50  46  1  1  
Danemark 11  21  27  29  15  17  19  18  34  35  x(4,7) x(4,7) 
Finlande 6  11  23  31  18  15  23  25  41  40  x(5) x(5) 
France 11  17  19  27  26  23  24  18  50  42   n  n 
Allemagne 11  14  13  21  28  34  23  16  51  50  4  3  
Grèce1 x(2) 7  27  30  x(5) 17  x(5) 19  36  36  1  2  
Hongrie1 15  17  18  23  17  24  19  22  36  46  3  3  
Islande m m m m m m m m m m m m 
Irlande n n 32  46  18  19  15  15  33  34  3  4  
Italie1 9  12  24  27  20  18  27  26  47  44  1   n 
Japon 4  8  27  34  16  19  19  20  36  39  x(4,7) a 
Corée 2  5  24  36  14  16  18  17  32  33  a a 
Luxembourg m m m m m m m m m m m m 
Mexique  9  12  38  50  16  22  18  10  34  32  a a 
Pays-Bas 7  11  28  37  23  22  15  17  39  39   n  n 
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m m 
Norvège 10  11  31  40  14  15  20  19  33  34  x(5) 1  
Pologne1 8  9  50  55  x(2) x(2) 22  22  m m 1  1  
Portugal 6  m 30  m 21  m 21  m 42  m a a 
Rép. slovaque 11  13  15  24  23  32  26  22  50  54  x(4) x(4) 
Espagne 10  14  25  31  x(5) 24  x(5) 14  40  38  x(5) x(5) 
Suède 7  15  31  34  15  16  21  22  35  38   n 1  
Suisse1 4  11  29  40  17  20  28  19  45  39  1  1  
Turquie1 m 2  m 74  a a m 17  m 17  a a 
Royaume-Uni 8  7  24  33  x(5) 17  x(5) 33  48  49  x(5) x(5) 
États-Unis 7  8  27  39  15  19  14  16  29  35  x(7) a 
Moyenne des pays 8  11  26  35  18  20  21  20  41  39  1  1  

Argentine 7  9  31  44  20  22  15  14  35  35  a a 
Brésil1, 2 9  9  32  41  26  32  13  16  39  48  a a 
Chili3 7  10  33  41  11  14  18  23  29  37  a a 
Inde 1  9  39  53  14  20  26  14  40  34  a a 
Indonésie 1  3  25  59  21  19  18  11  39  31  a a 
Israël 10  17  30  39  x(5) 13  x(5) 17  27  30  n 1  
Jamaïque 5 18 28  43 18  20 10  11 28 30 9  5
Jordanie1 n n 51  52  34  34  15  14  49  48  n n 
Malaisie1 1  5  30  52  x(5) x(5) x(5) x(5) 36  37  1  n 
Paraguay 2  x(2) 46  67  x(5) x(5) x(5) x(5) 32  27  m m 
Pérou 8  13  37  50  18  20  9  9  27  29  m 3  
Philippines1 n 1  61  69  17  21  4  5  21  25  m m 
Thaïlande 11  m 34  m 9  m 11  m 20  m m m 
Tunisie1 m m 78  49  x(2) 24  x(2) 16  x(2) 39  a a 
Uruguay1 11  11  39  41  14  20  16  16  30  36  a a 
Zimbabwe3 2  m 64  74  x(5) 13  x(5) 13  34  26  n m 

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. Établissements publics uniquement. 
2.  Année de référence : 2000.
3.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B1.4. (suite) Répartition des dépenses au titre des établissements d’enseignement comparée aux effectifs 
d’élèves/étudiants inscrits à chaque niveau d’enseignement (2001)   

Pourcentage

 Enseignement tertiaire (y compris les activités de R&D)

Pas d’affectation par 
niveau d’enseignement

Tous les niveaux 
d’enseignement 

confondus Ensemble du secondaire Tertiaire de type B

Tertiaire de type A et 
programmes de recherche 

de haut niveau

 

Part des 
dépenses 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés en 
équivalents 
temps plein 

Part des 
dépenses 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés en 
équivalents 
temps plein 

Part des 
dépenses 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés en 
équivalents 
temps plein 

Part des 
dépenses 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés en 
équivalents 
temps plein 

Part des 
dépenses 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Proportion 
d’élèves 

scolarisés en 
équivalents 
temps plein 

 (7) (8) (9) (10) (11)
Australie 26 15 3 2 24 12 n n 100 100
Autriche 21  15  1  1  19  14  3  n 100  100  
Belgique 22  13  x(7) x(7) x(7) x(7) 2  n 100  100  
Canada 41  m 17  m 24  m a m 100  m 
Rép. tchèque 19  11  1  1  18  10  3  a 100  100  
Danemark 26  15  x(7) x(7) x(7) x(7) 2  a 100  100  
Finlande 30  17   n  n 29  17  n n 100  100  
France 18  14  4  3  14  11  1  a 100  100  
Allemagne 20  12  2  2  18  11  1  n 100  100  
Grèce1 29  25  5  8  24  17  7  a 100  100  
Hongrie1 23  11   n  n 23  10  5  a 100  100  
Islande m m m m m m m m m m 
Irlande 30  16  x(7) x(7) x(7) x(7) 1  n 100  100  
Italie1 19  17   n   n 19  17  n a 100  100  
Japon 23  15  2  2  21  13  10  4  100  100  
Corée 32  27  9  11  23  16  11  a 100  100  
Luxembourg m m m m m m m m m m 
Mexique  17  7  x(7)  n x(7) 7  2  a 100  100  
Pays-Bas 26  13   n  n 26  13  a m 100  100  
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m 
Norvège 21  15  x(7) 1  x(7) 14  5  a 100  100  
Pologne1 19  14   n  n 19  13  1  a 100  100  
Portugal 19  m x(7) m x(7) m 3  m 100  m 
Rép. slovaque 22  8  x(4) x(4) 22  8  3  a 100  100  
Espagne 25  17  3  2  21  15  a a 100  100  
Suède 26  12  x(7)  n x(7) 12  a a 100  100  
Suisse1 21  10  1  1  20  9  1  n 100  100  
Turquie1 m 8  x(7) 2  x(7) 6  a a m 100  
Royaume-Uni 20  11  x(7) 3  x(7) 9  a a 100  100  
États-Unis 37  18  x(7) x(7) x(7) x(7) a a 100  100  
Moyenne des pays 24  14  3  2  21  12  2   n 100  100  

Argentine 19  12  9  4  10  7  9  a 100  100  
Brésil1, 2 20  2  x(7) x(7) x(7) x(7) a a 100  100  
Chili3 31  12  3  2  28  10  a a 100  100  
Inde 19  4  x(7) x(7) x(7) x(7) a a 100  100  
Indonésie 35  6  x(7) x(7) x(7) x(7) a a 100  100  
Israël 23  13  4  3  20  10  10  a 100  100  
Jamaïque 30 4  7  2 23 1 a a 100  100  
Jordanie1 m m m m a m a a 100  100  
Malaisie1 29  7  5  1  23  5 3  n 100  100  
Paraguay 20  6  4  2  16  4  a a 100  100  
Pérou 28  4  6  4  22  5  a a 100  100  
Philippines1 14  5  a a 14  4  2  a 100  100  
Thaïlande 19  m 4  m 16  m 16  m 100  m 
Tunisie1 22  8  x(7) 6  x(7) n a 4  100  100  
Uruguay1 20  11  x(7) 3  x(7) 9  a a 100  100  
Zimbabwe3 m m m m m m a a 100  100  

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. Établissements publics uniquement. 
2.  Année de référence : 2000.
3.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B1.5. Variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant en fonction de 
différents facteurs, selon le niveau d’enseignement (1995, 2001)

Indice de variation entre 1995 et 2001 (1995 = 100, prix constants de 2001)

 
Enseignement primaire, 

secondaire et post-secondaire non tertiaire

 

Enseignement tertiaire

 
Variation 

des dépenses
Variation 

des effectifs
Variation des 

dépenses par élève
Variation 

des dépenses
Variation 

des effectifs
Variation des 

dépenses par élève
Australie 141 107 131 Australie 113 118 96

Autriche 103 m m Autriche 115 106 109

Belgique m m m Belgique m m m

Canada 101 m m Canada6 122 m m

Rép. tchèque 91 95 96 Rép. tchèque 103 162 63

Danemark1 126 104 121 Danemark1 128 103 124

Finlande 118 108 109 Finlande 113 113 101

France 111 97 114 France 111 98 113

Allemagne 107 104 103 Allemagne 106 95 111

Grèce2, 4 134 93 144 Grèce2 216 165 131

Hongrie3 107 93 115 Hongrie3 145 158 92

Islande m m m Islande m m m

Irlande 136 94 145 Irlande 170 123 139

Italie2, 3 110 98 112 Italie3 126 105 120

Japon1 105 87 122 Japon1 119 102 117

Corée m 92 m Corée m m m

Luxembourg m m m Luxembourg m m m

Mexique 136 109 125 Mexique 122 136 90

Pays-Bas 129 103 124 Pays-Bas 110 105 105

Nouvelle-Zélande2 141 m m Nouvelle-Zélande2 101 m m

Norvège2, 4, 5 107 113 94 Norvège2 98 104 94

Pologne2,3 140 89 157 Pologne2,3 161 181 89

Portugal 137 83 166 Portugal 145 130 111

Rép. slovaque 108 94 115 Rép. slovaque 149 148 101

Espagne2 107 83 129 Espagne 147 111 133

Suède 123 119 103 Suède 128 127 101

Suisse2, 3 107 107 100 Suisse2, 3 133 104 128

Turquie2, 3 166 113 147 Turquie3 174 110 159

Royaume-Uni 121 115 106 Royaume-Uni 108 112 96

États-Unis 127 111 114 États-Unis 121 111 109

1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
2. Dépenses publiques uniquement.
3. Établissements publics uniquement.
4. L’enseignement pré-primaire est inclus dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.
5. La baisse des dépenses par élève/étudiant est due à une variation significative du déflateur du PIB causée principalement par une augmentation du prix du pétrole.
6. L’enseignement tertiaire inclut seulement le tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut niveau.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B1.6. Variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant 
et du revenu national, selon le niveau d’enseignement (1995, 2001)

En équivalents dollars ÉU convertis sur la base des PPA (prix constants de 2001 et PPA constantes de 2001)  

 1995 2001

 Dépenses par élève/étudiant

PIB par habitant

Dépenses par élève/étudiant

PIB par habitant 

Enseignement primaire, 
secondaire et post-

secondaire non tertiaire
Enseignement 

tertiaire

Enseignement primaire, 
secondaire et post-

secondaire non tertiaire
Enseignement 

tertiaire
Australie 4 846 13 897 23 135 6 063 12 688 26 685

Autriche m 10 341 24 889 7 852 11 274 28 372

Belgique m m 23 868 6 781 11 589 27 096

Canada m m 24 826 m m 29 290

Rép. tchèque 2 927 8 785 13 426 2 819 5 555 14 861

Danemark 6 515 11 499 25 830 7 865 14 280 29 223

Finlande 5 238 10 900 20 992 5 733 10 981 26 344

France 5 938 7 801 23 580 6 783 8 837 26 818

Allemagne 5 820 9 698 23 279 6 055 10 504 25 456

Grèce 2 409 3 264 14 199 3 475 4 280 17 020

Hongrie1 2 335 7 767 10 171 2 677 7 122 13 043

Islande m m 23 564 7 010 7 674 29 036

Irlande 3 042 7 223 18 802 4 397 10 003 29 821

Italie1 6 577 5 621 22 889 7 714 8 347 25 377

Japon 5 134 9 691 25 092 6 179 11 164 26 636

Corée m m 12 780 4 406 6 618 15 916

Luxembourg m m 37 220 11 091 m 49 229

Mexique  1 263 4 821 7 737 1 575 4 341 9 148

Pays-Bas 4 548 12 311 24 503 5 654 12 974 28 711

Nouvelle-Zélande m m 19 053 m m 21 230

Norvège2 8 425 14 087 31 146 8 109 13 189 36 587

Pologne1 1 528 4 023 7 682 2 396 3 579 10 360

Portugal 3 052 4 664 14 939 5 065 5 199 17 912

Rép. slovaque 1 467 5 250 8 987 1 681 5 285 11 323

Espagne 3 775 5 624 17 637 4 870 7 455 21 347

Suède 6 180 m 22 846 6 372 15 188 26 902

Suisse1 8 844 15 802 27 537 8 844 20 230 30 036

Turquie1 m m 5 994 m m 6 046

Royaume-Uni 4 941 10 981 23 006 5 324 10 753 26 715

États-Unis 7 034 20 207 30 753 8 144 22 234 35 179

1. Établissements publics uniquement.
2. La baisse des dépenses par élève/étudiant entre 1995 et 2001 est due à une variation significative du déflateur du PIB causée principalement par une augmen-
tation du prix du pétrole.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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INDICATEUR B2 : DÉPENSES AU TITRE DES ÉTABLISSEMENTS 
D’ENSEIGNEMENT EN POURCENTAGE DU 

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

• Dans l’ensemble, les pays de l’OCDE consacrent 6.2 % de leur PIB cumulé au financement de leurs 
établissements d’enseignement.

• Dans 17 pays de l’OCDE sur 18 pour lesquels des données sont disponibles, les dépenses publiques et 
privées au titre des établissements d’enseignement ont augmenté de plus de 5 % entre 1995 et 2001, 
mais la croissance des dépenses d’éducation n’a pas suivi celle de la richesse nationale, contrairement à 
ce qui avait pu être observé au début des années 90.

• Deux tiers des dépenses au titre des établissements d’enseignement, soit 3.8 % du PIB cumulé de 
l’OCDE, sont consacrés à l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Le 
Canada, la Corée et les États-Unis affectent plus de 2 % de leur PIB à l’enseignement tertiaire.
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Contexte

Les dépenses d’éducation constituent un investissement qui contribue à pro-
mouvoir la croissance économique, à accroître la productivité, à favoriser 
l’épanouissement personnel et le développement social et à réduire les inéga-
lités sociales. La part des ressources financières totales qui doit être affectée à 
l’éducation représente un des choix fondamentaux opérés dans chaque pays de 
l’OCDE, à la fois par les pouvoirs publics, les entreprises et les élèves/étudiants 
et leur famille. Tant que le rendement de cet investissement est suffisant sur le 
plan social et privé, les conditions propres à accroître les taux de scolarisation 
et à développer l’investissement global sont réunies.

Graphique B2.1. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB (1995, 2001)
De sources publiques et privées, selon le niveau d'enseignement, la provenance de fonds et l’année
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Enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire

Dépenses de sources publiques au titre des établissements d’enseignement (2001)
Dépenses de sources privées au titre des établissements d’enseignement (2001)
Dépenses de sources publiques et privées au titre des établissements d’enseignement (1995)

% du PIB

3.5
4.0
4.5
5.0

6.0
5.5

1.5
2.0
2.5
3.0

1.0
0.5
0.0

Moyenne des pays

1. Les subventions publiques sont incluses dans les dépenses de sources privées.
2. Les dépenses de sources privées au titre des établissements d’enseignement ne sont pas disponibles. 
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales de sources publiques et privées au titre des établissements d'enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire en 2001. Les pays pour lesquels seules les dépenses publiques sont présentées sont classés séparément.
Source : OCDE. Tableau B2.1b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).

Enseignement tertiaire
% du PIB

1.5
2.0
2.5
3.0

1.0
0.5
0.0

Moyenne des pays

Cet indicateur examine 
la part relative des 
ressources nationales 
qui est investie dans 
les établissements 
d’enseignement.
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Lorsqu’ils analysent l’effort financier qu’ils consacrent à l’éducation, les pou-
voirs publics doivent considérer les pressions qui s’exercent en faveur d’une 
augmentation des dépenses dans des domaines tels que la rémunération des 
enseignants et les équipements éducatifs. Cet indicateur peut servir de repère à 
cet égard, car il évalue l’importance de l’investissement dans l’enseignement en 
valeur absolue et par rapport à la richesse nationale et suit son évolution dans le 
temps dans les différents pays de l’OCDE.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur porte sur les dépenses au titre des écoles, universités et autres 
établissements publics ou privés qui dispensent de l’enseignement ou partici-
pent à la fourniture des services d’éducation. Ces dépenses ne se limitent pas 
aux services d’enseignement, elles comprennent également les dépenses publi-
ques et privées consacrées aux services auxiliaires destinés à aider les élèves/
étudiants et leur famille pour autant qu’ils soient proposés par l’intermédiaire 
des établissements d’enseignement. Dans l’enseignement tertiaire, les activi-
tés de recherche et développement peuvent également représenter une part 
importante des dépenses. Cette part de dépenses est incluse dans cet indicateur 
lorsque les activités de recherche y afférentes sont menées par des établisse-
ments d’enseignement.

Les dépenses en matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes 
consenties au sein des établissements d’enseignement. Les familles peuvent par 
exemple acheter du matériel et des manuels scolaires ou recourir aux servi-
ces d’un professeur particulier en dehors des établissements d’enseignement. 
Dans l’enseignement tertiaire, les frais de subsistance et le manque à gagner 
des étudiants peuvent représenter une part importante du coût de l’éducation. 
Toutes ces dépenses consenties en dehors des établissements d’enseignement 
sont exclues de cet indicateur, même si elles font l’objet de subventions publi-
ques. Le financement public des coûts d’éducation en dehors des établissements 
d’enseignement est étudié dans le cadre des indicateurs B4 et B5.

Investissement global par rapport au PIB

Tous les pays de l’OCDE investissent une part importante de leurs ressources 
nationales dans l’éducation. Compte tenu des sources de financement publiques 
et privées, ils consacrent 6.2 % de leur PIB cumulé au financement des établis-
sements d’enseignement pré-primaire, primaire, secondaire et tertiaire. Dans 
les conditions actuelles d’austérité budgétaire, les postes de dépenses de cette 
ampleur sont surveillés de près par les pouvoirs publics, soucieux de revoir les 
dépenses à la baisse ou d’en limiter la croissance.

Les dépenses les plus élevées au titre des établissements d’enseignement sont 
observées en Corée, au Danemark et aux États-Unis où, sources publiques et 
privées confondues, elles représentent plus de 7 % du PIB. Viennent ensuite la 
Belgique, le Canada, l’Islande, la Norvège et la Suède, où cette part vaut plus de 
6 % du PIB. Toutefois, neuf pays de l’OCDE sur 28 pour lesquels des données 

Il comprend également 
une étude comparative 

de l’évolution de cet 
investissement dans le 

temps.

Dans l’ensemble, les pays 
de l’OCDE consacrent 

6.2 % de leur PIB cumulé 
au financement de 

leurs établissements 
d’enseignement.

Champ couvert par 
l’indicateur (voir la 

page 211 pour les 
explications)
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sont disponibles consacrent moins de 5 % de leur PIB au financement de leurs 
établissements d’enseignement. En Grèce, au Luxembourg, en République 
slovaque et en Turquie, ces dépenses ne représentent qu’entre 3.5 et 4.1 % du 
PIB (voir le tableau B2.1a).

De nombreux facteurs ont des incidences sur le classement relatif des pays de 
l’OCDE en fonction de cet indicateur. Par exemple, les pays affichant un niveau 
de dépenses élevé peuvent avoir un nombre d’élèves/étudiants plus important, 
alors que les pays enregistrant un faible niveau de dépenses peuvent soit délivrer 
certains services d’éducation de manière très efficace, soit limiter l’accès aux 
niveaux supérieurs de l’enseignement. La répartition des effectifs entre secteurs 
et domaines d’études peut également être différente, tout comme la durée des 
études et l’importance et l’organisation des activités de recherche connexes. 
Enfin, les dépenses unitaires peuvent varier grandement en valeur absolue selon 
les pays de l’OCDE, même si ceux-ci consacrent la même part de leur PIB à 
l’éducation, en raison des grandes disparités observées en matière de PIB (voir 
l’indicateur B1).

Évolution du niveau global des dépenses d’éducation entre 1995 et 2001

Dans 17 des 18 pays de l’OCDE pour lesquels des données comparables sur 
les tendances sont disponibles, l’investissement de sources publiques et privées 
dans l’éducation a augmenté d’au moins 5 % en termes réels entre 1995 et 
2001. Les dépenses au titre des établissements d’enseignement ont progressé 
dans des proportions comprises entre 20 et 40 % en Australie, au Danemark, 
aux États-Unis, au Mexique, aux Pays-Bas, au Portugal et en Suède. Cette aug-
mentation a même dépassé les 40 % en Irlande. La tendance est analogue si 
l’on ne prend en considération que le financement public : les dépenses publi-
ques directes au titre des établissements d’enseignement et les aides publiques 
versées aux ménages pour couvrir des dépenses afférentes aux établissements 
ont augmenté d’au moins 5 % entre 1995 et 2001 dans 24 pays de l’OCDE 
sur 26 pour lesquels des données comparables sont disponibles. Une hausse 
sensible des dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement a 
été observée en Grèce, en Nouvelle-Zélande, en Pologne et en Turquie, pays 
pour lesquels les données sur les dépenses privées ne sont pas disponibles (voir 
le tableau B2.2).

Dans six des neuf pays de l’OCDE pour lesquels les données de 1990, 1995 et 
2001 sont disponibles, les dépenses au titre des établissements d’enseignement 
ont progressé à un rythme plus soutenu que le PIB pendant la première moitié 
des années 90 : la part moyenne de ces dépenses dans le PIB est passée de 5.5 % 
en 1990 à 5.6 % en 1995 (voir le tableau B2.1a). Cette tendance a commencé 
à s’inverser à partir de 1995. Les dépenses au titre des établissements d’ensei-
gnement ont augmenté entre 1995 et 2001 en valeur réelle, mais à un rythme 
moins soutenu que le PIB. Treize des 22 pays de l’OCDE pour lesquels des don-
nées sont disponibles ont assisté à une baisse de la part du PIB consacrée aux 
établissements d’enseignement pendant cette période. Les diminutions les plus 

Les ressources nationales 
affectées à l’éducation 
dépendent d’un certain 
nombre de facteurs 
interdépendants liés à 
l’offre et à la demande.

Dans 17 pays de l’OCDE 
sur 18, les dépenses 
publiques et privées au 
titre de l’éducation ont 
augmenté de plus de 5 % 
entre 1995 et 2001...

…mais les dépenses 
d’éducation n’ont 
généralement pas 
augmenté au même 
rythme que les ressources 
nationales pendant cette 
période.
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sensibles, supérieures à 0.7 point de pourcentage, ont été observées au Canada, 
en Irlande, en Norvège et en République tchèque (voir le tableau B2.1a).

Si la forte croissance du PIB occulte l’augmentation substantielle des dépenses 
au titre des établissements d’enseignement en Irlande, il n’en va pas de même 
en République tchèque, où l’éducation n’a pas bénéficié de manière significa-
tive de la hausse du PIB. En 1995, ces deux pays figuraient déjà au nombre de 
ceux qui consacrent une part plus faible de leur PIB à l’éducation. Ils ont encore 
régressé dans le classement à cet égard (voir le tableau B2.1a).

Dépenses au titre des établissements d’enseignement par niveau 
d’enseignement

Le fait que les dépenses globales d’éducation soient considérables n’implique 
pas nécessairement que des dépenses importantes soient consenties dans tous 
les niveaux d’enseignement. C’est dans l’enseignement pré-primaire que les 
différences sont les plus frappantes. À ce niveau d’enseignement, les dépenses 
varient grandement : entre moins de 0.2 % du PIB en Australie, en Corée et 
en Irlande et 0.7 % ou plus au Danemark, en France et en Hongrie (voir le 
tableau B2.1c). Les écarts observés dans l’enseignement pré-primaire s’expli-
quent principalement par les taux de fréquentation (voir l’indicateur C1).

L’investissement dans l’éducation préscolaire est crucial pour jeter des bases 
solides pour l’apprentissage tout au long de la vie et pour assurer un accès 
équitable aux possibilités ultérieures d’apprentissage à l’école. Il y a lieu de 
souligner toutefois que les établissements d’enseignement couverts par cet 
indicateur ne sont pas les seuls à fournir un encadrement et une éducation 
préscolaires de qualité. Une certaine prudence s’impose donc avant de tirer 
des conclusions sur les conditions d’accès et la qualité de l’encadrement et de 
l’éducation préscolaires.

Dans les pays de l’OCDE, l’enseignement primaire, secondaire et post-secon-
daire non tertiaire absorbe la majeure partie des dépenses au titre des établis-
sements d’enseignement, soit l’équivalent de 3.8 % du PIB cumulé de l’OCDE 
(voir le graphique B2.1), ce qui est logique eu égard à la scolarisation généralisée 
dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle du secondaire et aux taux 
de fréquentation élevés dans le deuxième cycle du secondaire (voir les indica-
teurs C1 et C2). Parallèlement, les dépenses unitaires d’éducation nettement 
plus élevées consenties dans le deuxième cycle du secondaire et dans l’enseigne-
ment tertiaire donnent lieu à un investissement global bien plus important que 
ce que leurs seuls effectifs pourraient laisser suggérer. Un quart des dépenses 
cumulées de l’OCDE au titre des établissements d’enseignement est consacré à 
l’enseignement tertiaire.

Le Canada, la Corée et les États-Unis consacrent respectivement 2.5, 2.7 et 
2.7 % de leur PIB aux établissements d’enseignement tertiaire, ce qui repré-
sente plus d’un tiers de l’ensemble de leurs dépenses au titre des établissements 
d’enseignement (voir le graphique B2.1). L’Australie, le Danemark, la Finlande 
et la Suède affichent également des niveaux élevés de dépenses : une part égale 

L’investissement dans 
les établissements 

d’enseignement 
pré-primaire varie 
grandement selon 

les pays.

Deux tiers des 
dépenses au titre 

des établissements 
sont consacrés à 

l’enseignement primaire, 
secondaire et post-

secondaire non tertiaire.

Le Canada, la Corée 
et les États-Unis 

consacrent plus de 
2 % de leur PIB à 

l’enseignement tertiaire.
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ou supérieure à 1.5 % de leur PIB est affectée aux établissements d’enseigne-
ment tertiaire. À l’autre extrême, la France, l’Islande, le Mexique, le Portugal 
et la Suisse consacrent aux établissements d’enseignement tertiaire une part de 
leur PIB qui est légèrement inférieure à la moyenne, mais figurent au nombre 
des pays de l’OCDE où l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire bénéficie de la plus grande part du PIB. En Suisse toutefois, l’im-
portance du PIB et le taux de fréquentation relativement modéré dans l’ensei-
gnement tertiaire donnent lieu à des dépenses unitaires parmi les plus élevées 
à ce niveau, malgré la part assez faible du PIB consacrée aux établissements 
tertiaires (voir les tableaux B2.1b et B1.3).

Les pays ne répercutent pas tous l’augmentation des dépenses sur les mêmes 
niveaux d’enseignement. L’Allemagne, le Danemark, les États-Unis, la Finlande, 
la France, le Portugal, la Suède et la Turquie ont investi à tous les niveaux d’en-
seignement et dans des proportions comparables les ressources supplémentai-
res liées à la hausse relativement importante entre 1995 et 2001 des dépenses 
d’éducation en valeur absolue (voir le graphique B2.2 et le tableau B2.2). Par 
comparaison, l’Australie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni ont principalement décidé d’accroître les dépenses consacrées à 
l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire pendant 
cette période. Inversement, au Canada, en Espagne, en Grèce, en Hongrie, en 
Irlande, en Pologne, en République slovaque et en Suisse, les dépenses affectées 
à l’enseignement tertiaire ont grimpé de plus de 20 % entre 1995 et 2001, 
tandis que les dépenses consacrées aux niveaux inférieurs d’enseignement ont 
augmenté à un rythme nettement moins soutenu (voir le graphique B2.2).

Facteurs influençant sensiblement les dépenses nationales d’éducation

La part des ressources nationales affectées à l’éducation dépend d’un certain 
nombre de facteurs interdépendants liés à l’offre et à la demande, tels que la 
structure démographique, les taux de scolarisation, le revenu par habitant, le 
niveau national du salaire des enseignants, ainsi que l’organisation et la fourni-
ture des services d’enseignement.

L’importance de la population d’âge scolaire d’un pays (voir l’indicateur A1 dans 
l’édition de 2001 de Regards sur l’éducation) détermine la demande potentielle de 
formation initiale. Plus les jeunes sont nombreux, plus la demande potentielle de 
services éducatifs est grande. Parmi les pays de l’OCDE dont le niveau de res-
sources nationales est analogue, un pays ayant une population jeune relativement 
importante devra consacrer un pourcentage plus élevé de son PIB à l’éducation 
afin que chaque jeune ait la possibilité de recevoir le même volume de formation 
que les jeunes d’autres pays de l’OCDE. Inversement, si la taille relative de sa 
population jeune est moins importante, le même pays devra consacrer une part 
moins grande de son revenu à l’éducation pour obtenir des résultats similaires.

Si les pouvoirs publics ne peuvent guère agir sur la taille de leur population 
jeune, le pourcentage de jeunes inscrits dans les différents niveaux d’enseigne-
ment constitue pour eux une question essentielle. Les différences de taux de 
scolarisation entre les pays de l’OCDE reflètent des disparités dans la demande 

Dans certains pays 
de l’OCDE, tous les 
niveaux d’enseignement 
ont bénéficié de 
l’augmentation des 
dépenses d’éducation, 
alors que dans d’autres, 
seuls certains niveaux en 
ont profité.

Plus les jeunes sont 
nombreux, plus la 
demande potentielle de 
services éducatifs est 
grande.

Plus le taux de scolarisation 
est élevé, plus les ressources 
financières requises sont 
importantes.
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Graphique B2.2. Variation des dépenses de sources publiques et privées au titre des établissements
d'enseignement et variation du PIB (1995, 2001)

Indice de variation entre 1995 et 2001 (1995 = 100, prix constants de 2001)
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1. L'enseignement tertiaire inclut seulement le tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut niveau.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
3. Dépenses publiques uniquement.
Les pays sont classés par ordre croissant de la variation des dépenses totales au titre des établissements d'enseignement primaire, secondaire et 
post-secondaire non tertiaire entre 1995 et 2001.
Source : OCDE. Tableau B2.2 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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d’enseignement, de l’éducation pré-primaire à l’enseignement tertiaire, et 
dans l’offre de programmes à tous les niveaux. L’indicateur C1 montre que 
dans les pays de l’OCDE, un enfant de 5 ans peut espérer effectuer entre 13 et 
21 années d’études. Si l’on considère l’espérance de scolarisation dans l’ensei-
gnement tertiaire, l’écart est plus grand encore, allant d’une année au Mexique 
à plus de quatre années en Finlande (Indicateur C2).

Définitions et méthodologie

Les dépenses au titre des établissements d’enseignement sur lesquelles porte 
cet indicateur comprennent les dépenses au titre des établissements à voca-
tion pédagogique et des autres établissements qui n’ont pas à proprement 
parler de vocation pédagogique. Par établissements à vocation pédagogique, on 
entend les établissements qui dispensent directement des programmes d’en-
seignement à des individus dans un cadre collectif organisé ou qui pratiquent 
une forme d’enseignement à distance. Les entreprises commerciales et autres 
structures qui proposent de courtes sessions de formation sur une base indi-
viduelle ne sont pas incluses. Les établissements sans vocation pédagogique sont 
ceux qui fournissent des services administratifs, spécialisés ou de consultance 
à d’autres établissements d’enseignement et qui ne se livrent pas directe-
ment à des activités d’enseignement. À titre d’exemple, citons les ministè-
res fédéraux, nationaux ou régionaux de l’Éducation, les organes qui gèrent 
l’éducation à divers niveaux de l’administration, les agences privées qui se 
livrent à des activités de gestion et d’administration ou encore les entités qui 
fournissent des services afférents à l’éducation, dans des domaines tels que 
l’orientation professionnelle ou psychologique, le placement, la réalisation 
des épreuves d’examen, l’aide financière aux élèves/étudiants, le développe-
ment des programmes d’enseignement, la recherche pédagogique, l’exploi-
tation et l’entretien des infrastructures ainsi que l’organisation du transport, 
du logement et des repas des élèves/étudiants.

Le choix de cette définition assez vaste des établissements d’enseignement est 
dicté par le souci d’inclure les dépenses consacrées à des services similaires 
fournis dans certains pays par des écoles et des universités et dans d’autres, 
par des structures autres que les établissements d’enseignement, et de per-
mettre leur comparaison. 

La distinction par provenance de fonds se base sur le financement initial, c’est-
à-dire avant les transferts du secteur public vers le secteur privé et récipro-
quement. Pour cette raison, les aides publiques aux ménages et autres entités, 
telles que les subventions au titre des droits de scolarité et autres versements 
aux établissements d’enseignement, sont incluses dans les dépenses publiques 
pour cet indicateur. Les versements des ménages et autres entités privées aux 
établissements d’enseignement comprennent les droits de scolarité et autres, 
hors aides publiques. L’indicateur B5 présente les subventions publiques de 
manière détaillée.

Les données portent sur 
l’année budgétaire 2001 
et proviennent de 
la collecte UOE de 
données statistiques sur 
l’éducation réalisé par 
l’OCDE en 2003 (pour 
plus de précisions, voir 
l’annexe 3). 
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Les tableaux B2.1a, B2.1b et B2.2 présentent les dépenses au titre des établis-
sements d’enseignement correspondant à l’année budgétaire 1995. Les chiffres 
relatifs aux dépenses de 1995 proviennent d’une étude spéciale réalisée en 2001 
et actualisée en 2003 dans le cadre de laquelle les dépenses de 1995 ont été 
ajustées en fonction des méthodes et définitions appliquées lors de la collecte 
UOE de données de 2003.

Le graphique B2.2 et le tableau B2.2 présentent un indice de variation des 
dépenses au titre des établissements d’enseignement et du PIB entre 1995 et 
2001. Les données sur les dépenses et sur le PIB de 1995 ont été ajustées en 
fonction du niveau des prix de 2001 sur la base du déflateur des prix du PIB. 

Concernant les comparaisons entre années, il convient de souligner que la 
moyenne des pays représente uniquement les pays pour lesquelles des données 
sont disponibles dans toutes les années de référence.

Il y a lieu de noter que les données figurant dans les éditions précédentes de 
cette publication ne sont pas toujours comparables aux données de l’édition de 
2004 en raison de la modification des définitions et du champ couvert, interve-
nue après l’étude de comparabilité des dépenses de l’OCDE (voir l’annexe 3, 
www.oecd.org/edu/eag2004 pour des précisions sur les changements introduits).

Les chiffres relatifs à 
l’année budgétaire 1995 
proviennent d’une étude 
spéciale réalisée en 2001 

et actualisée en 2003.

Les chiffres de 1995 sont 
exprimés en fonction du 
niveau des prix de 2001.
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Tableau B2.1a. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB, 
tous niveaux d’enseignement confondus (1990, 1995, 2001)  

De sources publiques et privées, selon la provenance de fonds et l’année                                  

 2001 1995 1990

 
Dépenses 

publiques1
Dépenses 
privées2 Total 

Dépenses 
publiques1

Dépenses 
privées2 Total 

Dépenses 
publiques1

Dépenses 
privées2 Total 

Australie 4.5   1.4   6.0   4.5   1.2   5.7   4.2   0.8   5.0   
Autriche 5.6   0.2   5.8   5.9   0.3   6.2   m   m   m   
Belgique 6.0   0.4   6.4   m   m   m   m   m   m   
Canada 4.9   1.3   6.1   6.2   0.8   7.0   m   m   m   
République tchèque 4.2   0.4   4.6   4.7   0.7   5.4   m   m   m   
Danemark3 6.8   0.3   7.1   6.1   0.2   6.3   m   m   m   
Finlande 5.7   0.1   5.8   6.2   x   6.3   m   m   m   
France 5.6   0.4   6.0   5.9   0.4   6.3   5.1   0.5   5.7   
Allemagne 4.3   1.0   5.3   4.5   1.0   5.5   m   m   m   
Grèce3 3.8   0.2   4.1   3.1   n   3.2   m   m   m   
Hongrie 4.6   0.6   5.2   4.9   0.6   5.5   m   m   m   
Islande3 6.1   0.6   6.7   m   m   m   m   m   m   
Irlande 4.1   0.3   4.5   4.7   0.5   5.3   m   m   m   
Italie 4.9   0.4   5.3   4.7   m   m   m   m   m   
Japon 3.5   1.2   4.6   3.5   1.1   4.6   m   m   m   
Corée 4.8   3.4   8.2   m   m   m   m   m   m   
Luxembourg3 3.6    n   3.6   m   m   m   m   m   m   
Mexique 5.1   0.8   5.9   4.6   1.0   5.6   m   m   m   
Pays-Bas 4.5   0.4   4.9   4.5   0.4   4.9   m   m   m   
Nouvelle-Zélande 5.5   m   m   4.8   m   m   m   m   m   
Norvège 6.1   0.2   6.4   6.8   0.4   7.1   8.1   m   m   
Pologne3 5.6   m   m   5.7   m   m   m   m   m   
Portugal3 5.8   0.1   5.9   5.3   n   5.3   m   m   m   
République slovaque3, 4 4.0   0.1   4.1   4.6   0.1   4.7   4.8   0.3   5.1   
Espagne 4.3   0.6   4.9   4.5   0.9   5.4   4.4   0.7   5.1   
Suède 6.3   0.2   6.5   6.1   0.1   6.2   5.1  n 5.1  
Suisse 5.4   m   m   5.4   m   m   m   m   m   
Turquie3 3.5   n   3.5   2.3   n   2.3   2.8   m   2.8   
Royaume-Uni 4.7   0.8   5.5   4.8   0.7   5.5   4.2   0.1   4.3   
États-Unis 5.1   2.3   7.3   5.0   2.2   7.2   4.9   2.2   7.1   
Moyenne des pays 5.0   0.7   5.6    ~    ~    ~    ~    ~    ~   
Total OCDE 4.8   1.4   6.2    ~    ~    ~    ~    ~    ~   
Moyenne des pays ayant des données pour 
1990, 1995 et 2001 (9 pays)

4.9   0.7   5.6   4.9   0.7   5.6   4.9   0.7   5.5   

Argentine3 4.8   1.4   6.2   m   m   m   m   m   m   
Brésil3, 5 4.1   m   m   m   m   m   m   m   m   
Chili6 4.3   3.2   7.5   m   m   m   m   m   m   
Inde5 4.0   0.2   4.2   m   m   m   m   m   m   
Indonésie3, 4 1.3   0.7   2.0   m   m   m   m   m   m   
Israël 7.1   1.5   8.6   8.5   1.9   10.3   m   m   m   
Jamaïque 6.2   5.1   11.3   m   m   m   m   m   m   
Jordanie 4.3   m   m   m   m   m   m   m   m   
Malaisie3 7.2   m   m   m   m   m   m   m   m   
Paraguay 4.5   2.1   6.6   m   m   m   m   m   m   
Pérou3 2.9   1.3   4.2   m   m   m   m   m   m   
Philippines 3.2   2.2   5.4   m   m   m   m   m   m   
Fédération de Russie 3.0   m   m   m   m   m   m   m   m   
Thaïlande3 4.5   0.2   4.8   m   m   m   m   m   m   
Tunisie3 6.8   m   m   m   m   m   m   m   m   
Uruguay3, 4 3.2   0.2   3.4   m   m   m   m   m   m   
Zimbabwe3, 6 5.6   m   m   m   m   m   m   m   m   

1. Sont comprises les subventions publiques aux ménages afférentes aux établissements ainsi que les dépenses directes de sources internationales au titre des établisse-
ments d’enseignement. 
2. Déduction faite des subventions publiques au titre des établissements d’enseignement. 
3. Les subventions publiques aux ménages ne sont pas comprises dans les dépenses publiques, mais dans les dépenses privées.
4. Les dépenses directes de sources internationales en faveur des établissements d’enseignement représentent plus de 1.5 % des dépenses publiques totales.
5.  Année de référence : 2000.
6.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B2.1b. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB, 
selon le niveau d’enseignement (1995, 2001)   

De sources publiques et privées, selon la provenance de fonds et l’année                                  

 
Enseignement primaire, 

secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

 2001 1995 2001 1995

 
Dépenses 

publiques1
Dépenses 
privées2 Total Total 

Dépenses 
publiques1

Dépenses 
privées2 Total Total 

Australie 3.6   0.7   4.3   3.9   0.8   0.7   1.5   1.7   
Autriche 3.8   0.1   3.9   4.3   1.2    n   1.2   1.2   
Belgique3 4.0   0.2   4.2   m   1.2   0.2   1.4   m   
Canada4 3.1   0.3   3.4   4.3   1.5   1.0   2.5   2.3   
République tchèque3 2.8   0.2   3.1   3.7   0.8   0.1   0.9   1.0   
Danemark5, 6 4.2   0.1   4.3   4.0   1.8    n   1.8   1.6   
Finlande 3.7    n   3.7   4.0   1.7    n   1.7   1.9   
France 4.0   0.2   4.2   4.4   1.0   0.1   1.1   1.1   
Allemagne 2.9   0.7   3.6   3.7   1.0   0.1   1.0   1.1   
Grèce5 2.4   0.2   2.7   2.3   1.1    n   1.1   0.8   
Hongrie 2.8   0.2   3.1   3.6   0.9   0.3   1.2   1.0   
Islande5 5.0   0.2   5.2   m   0.9    n   0.9   m   
Irlande3 2.9   0.1   3.1   3.9   1.1   0.2   1.3   1.3   
Italie 3.6   0.1   3.7   m   0.8   0.2   0.9   0.8   
Japon6 2.7   0.2   2.9   3.0   0.5   0.6   1.1   1.0   
Corée 3.5   1.0   4.6   m   0.4   2.3   2.7   m   
Luxembourg5 3.6    n   3.6   m   m   a   m   m   
Mexique 3.8   0.4   4.2   4.0   0.7   0.3   1.0   1.1   
Pays-Bas 3.1   0.1   3.3   3.1   1.0   0.3   1.3   1.4   
Nouvelle-Zélande 4.3   m   m   3.6   0.9   m   m   1.1   
Norvège 4.6    n   4.6   4.3   1.3    n   1.3   1.7   
Pologne5 4.0   m   m   3.9   1.1   m   m   0.9   
Portugal5 4.2    n   4.2   3.8   1.0   0.1   1.1   0.9   
République slovaque3 ,5 2.6    n   2.7   3.1   0.8   0.1   0.9   0.8   
Espagne 3.0   0.2   3.2   3.9   1.0   0.3   1.2   1.0   
Suède3 4.3    n   4.3   4.2   1.5   0.2   1.7   1.6   
Suisse 3.9   0.6   4.5   m   1.3   m   m   m   
Turquie5 2.5   m   m   1.7   1.0    n   1.1   0.7   
Royaume-Uni 3.4   0.5   3.9   3.9   0.8   0.3   1.1   1.2   
États-Unis4 3.8   0.3   4.1   3.9   0.9   1.8   2.7   2.7   
Moyenne des pays 3.5   0.3   3.8   ~   1.0   0.3   1.4   ~   
Total OCDE 3.5   0.3   3.8   ~   0.9   0.9   1.8   ~   
Moyenne des pays ayant des 
données pour 1995 et 2001

~   ~   3.6   3.7   ~   ~   1.3   1.3   

Argentine5 3.6   0.5   4.0   m   0.8   0.4   1.2   m   
Brésil5, 7 2.9   m   m   m   0.8   m   m   m   
Chili8 3.4   1.4   4.8   m   0.5   1.7   2.2   m   
Inde6 3.2   0.2   3.4   m   0.8   n   0.8   m   
Indonésie3, 5 1.0   0.3   1.3   m   0.3   0.4   0.7   m   
Israël 4.7   0.2   4.9   5.0   1.2   0.7   2.0   2.3   
Jamaïque 4.8   3.3   8.1   m   1.1   1.3   2.4   m   
Jordanie3 4.3   m   m   m   n   m   m   m   
Malaisie5 4.9   m   m   m   2.1   m   m   m   
Paraguay 3.7   1.5   5.2   m   0.8   0.5   1.3   m   
Philippines 2.7   1.3   4.0   m   0.4   0.9   1.3   m   
Fédération de Russie 1.7   m   m   m   0.5   m   m   m   
Thaïlande5 2.5   m   m   m   0.8   0.2   0.9   m   
Tunisie5 5.3   a   5.3   m   1.5   a   1.5   m   
Uruguay3, 5 2.2   0.2   2.4   m   0.7   n   0.7   m   
Zimbabwe6, 8 5.6   m   m   m   m   m   m   m   

1. Sont comprises les subventions publiques aux ménages afférentes aux établissements ainsi que les dépenses directes de sources internationales au titre des 
établissements d’enseignement.
2. Déduction faite des subventions publiques au titre des établissements d’enseignement. 
3. Les dépenses directes de sources internationales au titre des établissements d’enseignement tertiaire représentent plus de 1.5 % des dépenses publiques totales. 
Les sources internationales de financement des niveaux primaire et secondaire représentent plus de 1.5 % en Uruguay.
4. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans le tertiaire.
5. Les subventions publiques aux ménages ne sont pas comprises dans les dépenses publiques, mais dans les dépenses privées.
6. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
7. Année de référence : 2000.
8. Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B2.1c. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB, 
selon le niveau d’enseignement (2001)   

De sources publiques et privées1 

 

Pré-primaire 
(enfants de 

3 ans et plus)   

Enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

Tous niveaux 
d’enseignement 
confondus (dont 
les dépenses non 

affectées et les 
programmes de 

recherche de 
haut niveau) Total 

Primaire et 
premier cycle 
du secondaire   

Deuxième 
cycle du 

secondaire

Post-
secondaire 

non tertiaire   Total   
Tertiaire de

type B  
Tertiaire de 

type A 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
Australie 0.1   4.3   3.3   0.9   0.1   1.5   0.2   1.4   6.0   
Autriche 0.5   3.9   2.6   1.3   0.1   1.2   0.1   1.1   5.8   
Belgique2 0.6   4.2   1.5   2.8   x(4)   1.4   x(6)   x(6)   6.4   
Canada 0.2   3.4   x(2)   x(2)   x(7)   2.5   1.1   1.5   6.1   
Rép.tchèque 0.5   3.1   1.9   1.2    n   0.9   0.1   0.8   4.6   
Danemark 0.8   4.3   3.0   1.3   x(4,6)   1.8   x(6)   x(6)   7.1   
Finlande 0.4   3.7   2.4   1.3   x(4)   1.7    n   1.7   5.8   
France 0.7   4.2   2.7   1.5    n   1.1   0.2   0.8   6.0   
Allemagne 0.6   3.6   2.2   1.2   0.2   1.0   0.1   1.0   5.3   
Grèce2 x(2)   2.7   1.1   1.5    n   1.1   0.2   0.9   4.1   
Hongrie 0.7   3.1   1.8   1.0   0.2   1.2    n   1.1   5.2   
Islande2 m   5.2   3.5   1.5   m   0.9    n   0.9   6.7   
Irlande  n   3.1   2.3   0.7   0.1   1.3   x(6)   x(6)   4.5   
Italie 0.5   3.7   2.2   1.4    n   0.9    n   0.9   5.3   
Japon 0.2   2.9   2.0   0.9   x(4,6)   1.1   0.1   1.0   4.6   
Corée 0.1   4.6   3.1   1.4   a   2.7   0.7   2.0   8.2   
Luxembourg x(2)   3.6   3.6   x(2)   x(2)   m   m   m   3.6   
Mexique 0.5   4.2   3.2   1.0   a   1.0   x(6)   x(6)   5.9   
Pays-Bas 0.4   3.3   2.5   0.8    n   1.3    n   1.3   4.9   
Nouvelle-Zélande3 0.2   4.3   3.0   1.2   0.1   0.9   0.2   0.7   5.5   
Norvège x(2)   4.6   3.4   1.2   x(4)   1.3   x(6)   x(6)   6.4   
Pologne3 0.4   4.0   2.8   1.2    n   1.1    n   1.0   5.6   
Portugal 0.3   4.2   3.0   1.2    n   1.1   m   m   5.9   
Rép. slovaque 0.5   2.7   1.6   1.1   x(4)   0.9   x(4)   0.9   4.1   
Espagne2 0.5   3.2   3.2   x(3)   x(3)   1.2   0.2   1.1   4.9   
Suède 0.5   4.3   2.9   1.3    n   1.7   x(6)   x(6)   6.5   
Suisse 0.2   4.5   2.7   1.8    n   1.2    n   1.2   5.3   
Turquie m   2.5   1.8   0.7   a   1.1   x(6)   x(6)  3.5   
Royaume-Uni2 0.5   3.9   1.3   2.6   x(4)   1.1   x(6)   x(6)   5.5   
États-Unis 0.5   4.1   3.1   1.0   x(6)   2.7   x(6)   x(6)   7.3   
Moyenne des pays 0.4   3.8   2.5   1.3   0.1   1.3   0.2   1.1   5.5   
Total OCDE 0.5   3.8   2.6   1.2   0.1   1.8   x(6)   x(6)   6.1   

Argentine 0.4   4.0   3.1   0.9   a   1.2   0.6   0.6   6.2   
Brésil3, 4 0.4   2.9   2.4   m   a   m   m   m   m   
Chili5 0.5   4.8   3.4   1.4   a   2.2   0.2   2.0   7.5   
Inde n   3.4   2.3   1.1    n   0.8   x(6)   x(6)   4.2   
Indonésie n   1.3   0.9   0.4   a   0.7   x(6)   x(6)   2.0   
Israël 0.8   4.9   2.6   2.3   n   2.0   x(6)   x(6)   8.6   
Jamaïque 0.7   8.1   6.0   1.3   0.8   2.4   0.6   1.8   11.3   
Jordanie3 n   4.3   3.7   0.6   m   m   m   m   m   
Malaisie2 0.1   4.9   2.2   2.6 0.1 2.1 0.4 1.7 7.2
Paraguay2 0.1   5.2   3.1   2.1   m   1.3   0.2   1.1   m   
Pérou 0.4   2.7   2.3   0.4   m   1.1   0.2   0.9   4.2   
Philippines n   4.0   3.8   0.1   0.1   1.3   x(6)   x(6)   5.4   
Fédération de Russie 0.5   1.7   m   m   0.2   0.5   0.1   0.4   3.0   
Thaïlande 0.5   2.6   2.0   0.5   m   0.9   0.2   0.8   m   
Tunisie3 m   5.3   x(2)   x(2)   a   m   1.5   m   m   
Uruguay 0.4   2.4   1.8   0.5   a   0.7   x(6)   x(6)   3.4   
Zimbabwe5 n   5.6   x(2)   x(2)   a   m   m   m   m   

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2. 
1. Y compris les sources internationales. 
2. La colonne 3 concerne uniquement l’enseignement primaire et la colonne 4 tout l’enseignement secondaire.
3. Seulement les dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement. 
4.  Année de référence : 2000.  
5.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).  
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Tableau B2.2. Variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement (1995, 2001)
Indice de variation entre 1995 et 2001 des dépenses au titre des établissements d’enseignement provenant de sources publiques et privées, 

selon le niveau d’enseignement (1995 = 100, prix constants de 2001)

 Tous les niveaux d’enseignement confondus
Enseignement primaire, 

secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

 

Dépenses 
publiques 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Dépenses 
privées au 
titre des 

établissements 
d’enseigne-

ment

Total des 
dépenses 
publiques 
et privées 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Dépenses 
publiques 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Dépenses 
privées au 
titre des 

établissements 
d’enseigne-

ment

Total des 
dépenses 
publiques 
et privées 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Dépenses 
publiques 

au titre des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Dépenses 
privées au 
titre des 

établissements 
d’enseigne-

ment

Total des 
dépenses 
publiques 
et privées 

au titre des 
établissements 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Australie 127  153  132  139  152  141  89  156  113  

Autriche 108  90  107  103  99  103  114  160  115  

Belgique m m m m m m m m m

Canada1 107  129  111  99  128  101  107 151 122

Rép. tchèque 97  62  93  92  79  91  127  m  103  

Danemark2 130  147  131  126  114  126  126  468  128  

Finlande 117  m 118  118  m 118  112  m 113  

France 112  103  111  112  104  111  112  102  111  

Allemagne 106  106  106          108 104  107  104  129  106  

Grèce3 154  m m 134  m m 216  m m

Hongrie 119  119  119  109  88  107  140  165  145  

Irlande 148  111  145  134  180  136  208  86  170  

Italie 113  m m 110 m m 126  175  135  

Japon2 109  111  109  105  107  105  122  117  119  

Mexique 140  121  137  142  107  136  111  160  122  

Pays-Bas 123  114  122  130  102  129  107  124  110  

Nouvelle-Zélande 135  m m 141  m m 101  m m

Norvège3, 4 105  m m 107  m m 98  m m

Pologne 132  m m 140  m m 161  m m

Portugal 135  314  136  137  178  137  139  320  145  

Rép. slovaque 107  112  109  107  187  108  131  167  149  

Espagne 117  m m 107  m m 149  141  147  

Suède 121  230  124  124  89  123  x(9) x(9) 128  

Suisse 112  m m 107  m m 133  m m

Turquie 167  m m 166  m m 170  237  174  

Royaume-Uni 115  143  119  120  136  121  96  156  108  

États-Unis 125  125  125  126  134  127  121  121  121  

1. L’enseignement tertiaire inclut uniquement le tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut niveau.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
3. L’enseignement pre-primaire est inclus dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.
4. La baisse des dépenses est due à une variation significative du déflateur du PIB causée principalement par une augmentation du prix du pétrole.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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INDICATEUR B3 : PARTS RELATIVES DE L’INVESTISSEMENT 
PUBLIC ET PRIVÉ AU TITRE DES ÉTABLISSEMENTS 

D’ENSEIGNEMENT

• Les établissements d’enseignement demeurent essentiellement financés par des fonds publics : 88 % des 
ressources allouées aux établissements proviennent directement de sources publiques. Cependant, la 
part des fonds privés est considérable en Corée (où elle représente 43 % du total), aux États-Unis (près 
d’un tiers du total), en Australie et au Japon (près d’un quart du total).

• Dans un certain nombre de pays de l’OCDE, les pouvoirs publics prennent en charge la plupart des 
coûts de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, mais laissent au secteur 
privé le soin de gérer les établissements d’enseignement, dans le souci d’offrir un éventail plus vaste 
de possibilités d’apprentissage sans pour autant entraver la participation des élèves/étudiants issus de 
familles modestes.

• La part des fonds de sources privées tend à être beaucoup plus importante dans les établissements 
d’enseignement tertiaire que dans les établissements d’enseignement primaire, secondaire ou post-
secondaire non tertiaire. Au niveau tertiaire, la proportion des fonds privés, qui comprend toutefois 
les versements privés subventionnés par des sources publiques, est inférieure à 4 % au Danemark, en 
Finlande, en Grèce et en Norvège, mais dépasse les 75 % en Corée.

• Dans un tiers des pays (l’Australie, la Belgique, le Canada, la Corée, les États-Unis, la Hongrie, les Pays-
Bas, le Royaume-Uni et la Suède), 10 % ou plus des dépenses des établissements tertiaires sont couver-
tes par des entités privées autres que les ménages.

• Les tendances observées dans les proportions de fonds publics et de fonds privés aux divers niveaux 
d’enseignement sont contrastées et font ressortir des changements de cap qui vont dans le sens tantôt 
d’une augmentation du financement public, tantôt d’une augmentation du financement privé. Dans la 
plupart des pays qui ont assisté à une hausse des dépenses privées, le niveau réel de dépenses publiques 
n’a pas été revu à la baisse pour autant.
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Graphique B3.1. Répartition des dépenses de sources publiques et privées
au titre des établissements d'enseignement (2001)

Selon le niveau d’enseignement
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Source : OCDE. Tableaux B3.2a et B3.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Contexte

La question du partage des coûts de l’éducation entre ceux qui en bénéficient 
directement et la société dans son ensemble est actuellement au cœur des débats 
dans de nombreux pays de l’OCDE. Elle se pose avec une acuité particulière 
pour les phases initiale et finale des études – l’éducation préscolaire et l’ensei-
gnement tertiaire – qui donnent moins souvent lieu à un financement public 
intégral ou quasi intégral. Cet indicateur donne une idée du mode de répar-
tition appliqué dans chaque pays et montre l’impact qu’a et que peut avoir le 
financement public, en tant que levier politique, sur le rendement du système 
dans son ensemble.

Face à l’accroissement du taux de scolarisation induit par l’apparition de nou-
veaux groupes de bénéficiaires et à l’élargissement de l’éventail des possibili-
tés d’apprentissage, des programmes d’études et des prestataires de services 
d’enseignement, les pouvoirs publics établissent de nouveaux partenariats afin 
de mobiliser les ressources nécessaires au financement de l’éducation. De nou-
velles politiques sont conçues pour permettre aux différents acteurs et parties 
prenantes de participer plus pleinement au processus et de partager plus équi-
tablement les coûts et les avantages.

Dans ce contexte, les fonds publics sont de plus en plus considérés comme une 
partie – qui demeure considérable – de l’investissement dans l’éducation, les 
sources de financement privé devenant de plus en plus importantes. Cepen-
dant, certains acteurs – qui sont partie prenante à l’éducation – craignent que 
la balance ne se mette à trop pencher d’un côté, au point de décourager les 
apprenants potentiels au lieu de les stimuler. L’évolution des parts relatives 
d’investissement public et privé dans un pays permet de mieux cerner l’évolu-
tion des modèles et des taux de scolarisation en les replaçant dans le contexte 
du système éducatif.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Les pouvoirs publics peuvent allouer directement des fonds aux établisse-
ments d’enseignement ou affecter des subventions à des entités privées aux 
fins d’enseignement. Il importe en conséquence lors de l’analyse des parts 
publique et privée des dépenses d’éducation d’établir une distinction entre 
les sources initiales des fonds et les acquéreurs finaux directs des biens et 
services d’éducation.

Les dépenses publiques initiales comprennent les dépenses publiques directes au 
titre des établissements d’enseignement et les transferts vers le secteur privé. 
Les composantes correspondant aux dépenses publiques directes et aux subven-
tions publiques de l’éducation doivent dès lors être additionnées pour évaluer 
le niveau de dépenses publiques. Les dépenses privées initiales comprennent les 
frais de scolarité et autres versements des élèves/étudiants ou des ménages aux 
établissements d’enseignement, déduction faite de la part de ces versements qui 
est compensée par les aides publiques.

Cet indicateur présente 
les parts relatives 
de l’investissement 
public et  privé au titre 
des établissements 
d’enseignement…

…et montre leur 
évolution depuis 1995.

Champ couvert par 
l’indicateur (voir la 
page 211 pour les 
explications)
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Les parts publique et privée des dépenses finales d’éducation sont exprimées 
en pourcentage des sommes dépensées directement par les acquéreurs publics 
et privés de services éducatifs. Les dépenses publiques finales comprennent 
les achats publics directs de ressources d’éducation et les versements aux éta-
blissements d’enseignement et à d’autres entités privées. Les dépenses pri-
vées finales comprennent les frais de scolarité et les autres versements privés 
aux établissements d’enseignement (qu’ils soient ou non compensés par des 
aides publiques).

Les dépenses en matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes 
consenties au sein des établissements d’enseignement. Les familles peuvent par 
exemple acheter du matériel et des manuels scolaires ou recourir aux servi-
ces d’un professeur particulier en dehors des établissements d’enseignement. 
Dans l’enseignement tertiaire, les frais de subsistance et le manque à gagner 
des étudiants peuvent représenter une part importante du coût de l’éducation. 
Toutes ces dépenses consenties en dehors des établissements d’enseignement 
sont exclues de cet indicateur, même si elles font l’objet de subventions publi-
ques. Le financement public des coûts d’éducation en dehors des établissements 
d’enseignement est étudié dans le cadre des indicateurs B4 et B5.

Parts publique et privée des dépenses au titre des établissements 
d’enseignement

Les écoles, universités et autres établissements d’enseignement restent essen-
tiellement financés directement par des fonds publics, même si la part des 
fonds privés, déjà substantielle, continue d’augmenter. Dans les pays de 
l’OCDE, les ressources publiques représentent en moyenne 88 % des fonds 
alloués aux établissements d’enseignement, dont 0.7 % est redistribué aux 
établissements par le biais de l’octroi d’aides publiques aux ménages (voir le 
tableau B3.1).

La part des versements privés aux établissements d’enseignement, en cela com-
pris les versements privés assimilés à des subventions, varie grandement selon 
les pays de l’OCDE qui ont fourni des données. Elle est inférieure ou égale 
à 5 % au Danemark, en Finlande, en Norvège, au Portugal, en République 
slovaque et en Suède, avoisine les 25 % en Australie et au Japon, équivalent à 
près d’un tiers aux États-Unis et dépasse de justesse la barre des 40 % en Corée 
(voir le tableau B3.1).

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les dépenses privées résultent principa-
lement des dépenses des ménages au titre des frais de scolarité et autres droits 
appliqués dans les établissements d’enseignement tertiaire. Il n’en va pas de 
même en Allemagne et en Suisse, où la quasi-totalité des dépenses privées est 
constituée par les contributions versées par le secteur des entreprises dans le 
cadre du système de formation en alternance du deuxième cycle du secondaire 
et du post-secondaire non tertiaire. Comme il est malaisé de rendre compte des 
dépenses privées au titre de l’éducation, certains des chiffres présentés peuvent 
être incomplets.

Les établissements 
d’enseignement 

restent essentiellement 
financés par des sources 

publiques…

…mais le recours au 
financement privé varie 
considérablement selon 

les pays.
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L’investissement dans l’éducation préscolaire est crucial pour jeter des bases 
solides pour l’apprentissage tout au long de la vie et pour assurer un accès 
équitable aux possibilités ultérieures d’apprentissage à l’école. À ce niveau 
d’enseignement, la part privée de l’ensemble des versements aux établisse-
ments varie énormément selon les pays. Elle est inférieure ou égale à 5 % en 
Belgique, en France, en Italie, aux Pays-Bas, en République slovaque et au 
Royaume-Uni et est largement supérieure à 30 % en Allemagne et en Australie. 
Enfin, elle est de l’ordre de 50 % en Corée et au Japon et de 67 % en Irlande 
(voir le tableau B3.2a).

Dans les pays de l’OCDE, le financement est essentiellement public dans l’en-
seignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Il représente 
en moyenne 92 %. Toutefois, des parts de financement privé supérieures à 
15 % s’observent en Allemagne, en Australie, en Corée et en Suisse (voir le 
tableau B3.2a et le graphique B3.1).

Bien que la plus grande partie des fonds publics soit consacrée aux établissements 
publics, il apparaît dans un certain nombre de pays que des parts significatives 
de ressources publiques sont transférées aux établissements privés ou allouées 
directement aux ménages qui les versent à l’établissement de leur choix. Dans 
le premier cas, l’enseignement – et les dépenses y afférentes – est en quelque 
sorte sous-traité par l’État à des établissements non gouvernementaux, tandis 
que dans le second cas, les élèves/étudiants et leur famille sont libres de choisir 
le type d’établissement qui répond le mieux à leurs besoins.

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 10 % des fonds publics destinés aux 
établissements d’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire sont alloués à des établissements qui font l’objet d’une gestion privée 
(voir le tableau B3.3). Aux Pays-Bas, où le gouvernement central est le princi-
pal pourvoyeur de fonds, 70 % du budget public de l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire est transféré par le gouvernement 
aux établissements privés. Cette proportion dépasse 50 % en Belgique.

En Australie, en Espagne, en France et au Royaume-Uni, la part des fonds publics 
qui est transférée aux établissements privés varie de 13 à 20 % dans l’enseigne-
ment primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. 

Les transferts publics aux ménages (et à d’autres entités privées) sont plutôt 
rares dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non ter-
tiaire. Dans les pays de l’OCDE, la part des fonds publics qui font l’objet de tels 
transferts représente quelque 4 % en moyenne. Elle ne dépasse les 10 % qu’au 
Danemark, en Hongrie et en Suède (voir le tableau B3.3).

Les stratégies de financement de ce type permettent non seulement de mul-
tiplier les sources privées et publiques de fonds, mais également d’élargir 
l’éventail des possibilités d’études. Elles peuvent aussi contribuer à améliorer 
l’efficience de l’enseignement.

Au niveau pré-primaire, 
la part privée de 
l’ensemble des versements 
aux établissements 
d’enseignement représente 
en moyenne 19 %, mais elle 
atteint 50 % environ en 
Corée et au Japon et 67 % 
en Irlande.

Le financement est 
essentiellement public dans 
l’enseignement primaire, 
secondaire et post-
secondaire non tertiaire.

Dans certains pays 
de l’OCDE, des parts 
considérables de fonds 
publics vont aux 
établissements du secteur 
privé…

…pour offrir un 
éventail plus vaste de 
possibilités d’études sans 
pour autant entraver 
la participation des 
élèves/étudiants issus de 
familles modestes.
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Dans tous les pays, sauf  en Allemagne, au Danemark, en Grèce et en Islande, la 
part privée des dépenses d’éducation est de loin plus élevée dans l’enseignement 
tertiaire que dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire. L’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire 
est principalement considéré comme un bien public qui génère un rendement 
essentiellement public. Le rendement privé élevé que procure l’enseignement 
tertiaire sous la forme de meilleures perspectives professionnelles et financières 
(voir l’indicateur A11) suggère qu’une participation plus importante des indi-
vidus aux coûts de l’enseignement peut se justifier pour autant, bien entendu, 
que les pouvoirs publics garantissent l’accès au financement à tous les étudiants, 
quelle que soit leur situation économique (voir aussi l’indicateur B5).

La part des dépenses au titre des établissements d’enseignement tertiaire qui est 
financée par les particuliers, les entreprises et d’autres sources privées, compre-
nant les versements privés assimilés à des subventions, est inférieure à 4 % au 
Danemark, en Finlande, en Grèce et en Norvège. Elle représente environ 50 % 
en Australie et au Japon, deux-tiers aux États-Unis et plus de trois-quarts en 
Corée (voir le graphique B3.1 et le tableau B3.2b). En Corée, plus de 80 % des 
étudiants inscrits dans l’enseignement tertiaire fréquentent des établissements 
privés dont le budget est constitué à plus de 95 % par les droits de scolarité.

La part des contributions d’entités privées autres que les ménages au finance-
ment des établissements d’enseignement est plus élevée dans l’enseignement 
tertiaire qu’aux autres niveaux. Dans un tiers des pays (l’Australie, la Belgique, 
le Canada, la Corée, les États-Unis, la Hongrie, les Pays-Bas, le Royaume-Uni 
et la Suède), la part des contributions d’entités privées autres que les ménages 
représente au moins 10 % du financement des établissements tertiaires. Les 
proportions de dépenses couvertes par des entités privées autres que les ména-
ges ne sont significatives qu’en Allemagne et en Suisse, dans l’enseignement pri-
maire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, et en Autriche et au Japon, 
dans l’enseignement pré-primaire (voir le tableau B3.1).

Les transferts de fonds publics aux étudiants et aux ménages sont plus cou-
rants dans l’enseignement tertiaire que dans les autres niveaux d’enseignement. 
Ainsi, quelque 18 % du budget public au titre de l’enseignement tertiaire sont 
en moyenne transférés aux étudiants et aux ménages. Cette proportion est par-
ticulièrement élevée en Nouvelle-Zélande (48 %), aux États-Unis (37 %), au 
Danemark (35 %), en Australie (33 %), en Norvège (31 %) et en Suède (30 %) 
(voir le tableau B3.3).

Dans l’OCDE, les dépenses à charge des étudiants et de leur famille au titre 
des droits de scolarité et autres frais liés aux études diffèrent d’un pays à 
l’autre selon la fiscalité et la politique budgétaire. Elles dépendent aussi de 
la volonté des pouvoirs publics d’apporter un soutien aux étudiants. L’im-
portance de ce soutien varie en fonction de plusieurs critères liés au mode 
de fréquentation (à temps plein ou à temps partiel), à l’âge et aux conditions 
de logement (en famille ou non) des étudiants. Toutefois, les critères qui ont 
servi à définir les conditions d’attribution des aides aux étudiants perdent 

La part des fonds de 
sources privées tend 

à être beaucoup plus 
importante dans 

les établissements 
d’enseignement 

tertiaire...

…mais la proportion de 
fonds privés, y compris les 
versements privés assimilés 

à des subventions, varie 
énormément, de moins 

de 4 % au Danemark, en 
Finlande, en Grèce et en 

Norvège à 84 % en Corée. 

La part des contributions 
d’entités privées autres 

que les ménages 
au financement 

des établissements 
d’enseignement tertiaire 

représente au moins 10 % 
dans un tiers des pays.

Les transferts de fonds 
publics aux étudiants 
et aux ménages sont 

plus courants dans 
l’enseignement tertiaire.
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dans une certaine mesure de leur pertinence. Les étudiants plus âgés que la 
moyenne, dont le nombre augmente, ont plus souvent déjà fondé leur propre 
foyer et tendent à préférer l’enseignement à temps partiel ou à distance plutôt 
que l’enseignement à plein temps, sur place.

Évolution des investissements publics et privés dans l’éducation

La comparaison des chiffres de 1995 et de 2001 montre que la part des dépenses 
d’éducation financée par des fonds privés a augmenté dans la moitié des pays, 
mais diminué dans l’autre moitié (voir le graphique B3.2 et le tableau B3.1). 
En Australie, au Canada et au Royaume-Uni, la part du financement privé a 
progressé pendant cette période : elle est respectivement passée de 21.1, 18.8 
et 12.7 % en 1995 à 24.4, 21.8 et 15.3 % en 2001. En revanche, des baisses 
comprises entre 2 et 4 points de pourcentage ont été enregistrées en Espagne, 
en Irlande, au Mexique et en République tchèque.

Huit pays pour lesquels des données comparables sont disponibles ont enregis-
tré de légers transferts de financement public vers le privé dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Dans quatre de ces pays 
(l’Australie, le Canada, l’Irlande et le Royaume-Uni), cette progression de la 
part du financement privé a dépassé 1 point de pourcentage.

Une tendance inverse, à savoir une revalorisation de la part du financement public, 
est tout aussi manifeste dans d’autres pays, surtout en Espagne, en Hongrie, 
au Mexique, aux Pays-Bas et en République tchèque où l’augmentation de la part 
des dépenses financées par des fonds publics est comprise entre 1 et 7 points de 
pourcentage (voir le graphique B3.2 et le tableau B3.2a).

Dans de nombreux pays de l’OCDE, l’accroissement des taux de fréquenta-
tion au niveau tertiaire (indicateur C2) résulte de la forte demande de forma-
tion, tant des individus que de la société. Mais les mécanismes de financement 
de l’enseignement tertiaire ont été conçus pour une autre époque, à l’instar 
d’ailleurs de ses structures et de ses programmes. Par conséquent, la contribu-
tion des entités privées au financement des études s’est accrue parallèlement 
à l’augmentation de la demande d’enseignement tertiaire enregistrée dans un 
certain nombre de pays, dont l’Australie, l’Autriche, la Hongrie, le Mexique, le 
Portugal et le Royaume-Uni (voir le graphique B3.2). 

Il est important de souligner qu’en règle générale, l’accroissement des dépenses 
privées d’éducation n’a pas donné lieu à une baisse des dépenses publiques d’édu-
cation en valeur réelle, ni dans l’enseignement tertiaire, ni dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Au contraire, l’investisse-
ment public dans l’éducation a augmenté indépendamment des variations des 
dépenses privées dans la plupart des pays de l’OCDE pour lesquels des données 
sur la période 1995-2001 sont disponibles (voir le tableau B2.2). En fait, de 
nombreux pays affichant les hausses les plus importantes des dépenses privées 
de l’OCDE figurent également parmi ceux qui ont connu la plus forte augmen-
tation des ressources publiques consacrées à l’éducation. Ce constat suggère 
que les dépenses privées au titre de l’enseignement tertiaire viennent s’ajouter 

Entre 1995 et 2001, 
la proportion du 
financement privé en 
matière d’éducation a 
augmenté dans certains 
pays et diminué dans 
d’autres.

Huit pays ont enregistré 
de légers transferts de 
financement public vers 
le privé …

…mais la tendance 
inverse est très marquée en 
Espagne, en Hongrie, au 
Mexique, aux Pays-Bas et 
en République tchèque.

Certains changements 
frappants sont 
également intervenus 
dans l’enseignement 
tertiaire, en partie 
en réaction à 
l’accroissement 
spectaculaire des effectifs 
d’étudiants. 

Dans la plupart des 
pays qui ont assisté à 
une hausse des dépenses 
privées, le niveau réel de 
dépenses publiques au 
titre de l’enseignement 
tertiaire n’a pas été revu 
à la baisse pour autant.
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Graphique B3.2. Proportion des dépenses de sources privées au titre
des établissements d'enseignement (1995, 2001)

Pourcentage

 

Tous niveaux d’enseignement confondus
1995 2001

1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion des dépenses de sources privées au titre des établissements d’enseignement en 2001 
pour l’ensemble des niveaux d’enseignement.
Source : OCDE. Tableaux B3.1, B3.2a et B3.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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aux investissements publics, et non s’y substituer. L’Australie fait exception à la 
règle : l’augmentation des dépenses privées est allée de pair avec une baisse du 
niveau réel des dépenses publiques dans l’enseignement tertiaire.

Définitions et méthodologie

Les parts publique et privée des dépenses au titre des établissements d’ensei-
gnement sont exprimées en pourcentage des dépenses totales provenant des 
secteurs public et privé ou engendrées par eux. Les dépenses privées compren-
nent les dépenses privées directes au titre des établissements d’enseignement, 
qu’elles soient ou non partiellement compensées par des aides publiques. Les 
aides publiques auxquelles peuvent prétendre les ménages et qui sont incluses 
dans les dépenses privées sont également présentées séparément. 

Une partie du budget des établissements d’enseignement est consacrée aux ser-
vices auxiliaires généralement proposés aux élèves/étudiants dans le domaine 
de l’aide sociale, de la restauration, du logement et du transport. Certains des 
coûts de ces services sont financés par les élèves/étudiants. Ceux-ci sont éga-
lement inclus.

Par « autres entités privées », on entend les entreprises privées et les organisa-
tions sans but lucratif, notamment les organisations religieuses, les associations 
caritatives et les organisations patronales et syndicales. Leurs dépenses incluent 
également celles consenties par des entreprises privées pour financer la partie 
pratique des formations en alternance.

L’évolution des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’en-
seignement est présentée sous la forme d’un indice de variation. La part des 
dépenses privées de 1995 est comparée à celle de 2001. Les chiffres relatifs aux 
dépenses de 1995 proviennent d’une étude spéciale réalisée en 2001 dans le 
cadre de laquelle les dépenses de 1995 ont été ajustées en fonction des métho-
des et définitions appliquées lors de la collecte UOE de données.

La définition des établissements publics, des établissements privés subvention-
nés par l’État et des établissements privés indépendants figure dans le glossaire 
(voir www.oecd.org/edu/eag2004).

Il y a lieu de noter que les données figurant dans les éditions précédentes de 
cette publication ne sont peut-être pas toujours comparables aux données de 
l’édition de 2004 en raison de la modification des définitions et du champ 
couvert, intervenue après l’étude de comparabilité des dépenses de l’OCDE 
(voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2004 pour des précisions sur les chan-
gements introduits).

Les données portent sur 
l’année budgétaire 2001 
et proviennent de 
la collecte UOE de 
données statistiques sur 
l’éducation réalisé par 
l’OCDE en 2003 (pour 
plus de précisions, voir 
l’annexe 3).

Les chiffres relatifs à 
l’année budgétaire 1995 
proviennent d’une étude 
spéciale réalisée dans les 
pays de l’OCDE en 2001 
et actualisée en 2003.



CHAPITRE B   Les ressources fi nancières et humaines investies dans l’éducation

260

B3

REGARDS SUR L’ÉDUCATION © OCDE 2004

Tableau B3.1. Parts relatives des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement, 
tous niveaux d’enseignement confondus (1995, 2001) 

Répartition des fi nancements publics et privés au titre des établissements d’enseignement après les transferts de sources publiques, par année

2001 1995

Financement 
public

Financement privé

Financement 
public

Financement privé

Dépenses 
des ménages

Dépenses 
par d’autres 

entités 
privées

Total du 
financement 

privé1

Privé, dont 
subventions 
publiques

Dépenses 
des ménages

Dépenses 
par d’autres 

entités 
privées

Total du 
financement 

privé1

Privé, dont 
subventions 
publiques

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10)

Australie 75.6 17.3 7.1 24.4 0.2 78.9 13.7 7.4 21.1 0.5
Autriche 94.4 2.9 2.6 5.6 1.7 93.4 3.4 3.2 6.6 1.5
Belgique 93.0 4.9 2.1 7.0 0.9 m m m m m
Canada2 78.2 11.6 10.2 21.8 m 81.2 7.7 11.1 18.8 m
Rép tchèque 90.6 6.1 3.4 9.4 m 87.5 x(9) x(9) 12.5 6.2
Danemark3 96.1 3.9 n 3.9 m 96.5 3.5 n 3.5 n
Finlande 97.8 x(4) x(4) 2.2 n m m m m m
France 92.0 6.2 1.8 8.0 1.7 91.4 6.9 1.6 8.6 1.9
Allemagne 81.4 x(4) 11.8 18.6 n 81.4 x(9) 11.8 18.6 n
Grèce 94.2 5.8 m 5.8 m m m m m m
Hongrie 89.0 4.7 6.3 11.0 n 89.0 5.0 6.0 11.0 n
Islande 91.7 8.3 m 8.3 n m x(9) x(9) m m
Irlande 92.2 7.1 0.7 7.8 n 89.8 9.7 0.5 10.2 m
Italie 90.7 8.0 1.3 9.3 1.0 m m m m m
Japon3 75.0 22.5 2.5 25.0 m 75.4 22.7 2.0 24.6 m
Corée 57.1 32.1 10.9 42.9 1.4 m m m m m
Luxembourg m m m m m m m m m m
Mexique 84.6 15.2 0.2 15.4 2.6 82.6 17.4 n 17.4 m
Pays-Bas 90.9 5.7 3.4 9.1 1.2 90.2 6.4 3.4 9.8 1.8
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m
Norvège 95.9 4.1 m 4.1 n 94.8 x(9) x(9) 5.2 n
Pologne m m m m a m m m m a
Portugal 98.5 1.5 m 1.5 m 99.4 0.6 m 0.6 m
Rép. slovaque 97.1 1.4 1.4 2.9 m 97.2 x(9) x(9) 2.8 m
Espagne 87.8 11.4 0.8 12.2 0.7 84.2 x(9) x(9) 15.8 0.4
Suède 96.8 0.1 3.1 3.2 m 98.3 0.1 1.6 1.7 m
Suisse m m m m m m m m m m
Turquie m m m m m m m m m m
Royaume-Uni 84.7 13.0 2.3 15.3 0.4 87.3 x(9) x(9) 12.7 3.5
États-Unis2 69.2 18.8 11.9 30.8 m 69.3 x(9) x(9) 30.7 m
Moyenne des pays 87.8 9.2 4.2 12.2 0.7 ~ ~ ~ ~ ~

Argentine 77.3 22.0 0.7 22.7 m m m m m m
Chili4 56.3 42.6 1.1 43.7 0.8 m m m m m
Inde2 94.9 3.1 2.0 5.1 m m m m m m
Indonésie 64.2 32.6 3.3 35.8 m m m m m m
Israël 80.0 14.9 5.1 20.0 2.5 80.5 13.0 6.4 19.5 1.3
Jamaïque 53.9 43.9 2.1 46.1 1.3 m m m m m
Malaisie 99.9 0.1 n 0.1 n m m m m m
Paraguay 68.1 31.9 n 31.9 m m m m m m
Pérou 69.0 31.0 n 31.0 m m m m m m
Philippines 59.1 40.9 n 40.9 a m m m m m
Thaïlande 95.6 4.4 n 4.4 m m m m m m
Tunisie 100.0 n n n m m m m m m
Uruguay 93.4 6.5 0.1 6.6 m m m m m m
Zimbabwe4 100.0 n n n n m m m m m

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2. 
1. Sont comprises les subventions de sources publiques imputables aux paiements destinés aux établissements d’enseignement.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans le tertiaire.
3. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
4.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B3.2a. Parts relatives des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement, 
selon le niveau d’enseignement (1995, 2001)

Répartition des fi nancements publics et privés au titre des établissements d’enseignement après les transferts de sources publiques, par année

 

Enseignement pré-primaire 
(enfants de 3 ans et plus)

Enseignement primaire,
 secondaire et post-secondaire non tertiaire

2001 2001 1995

Finan-
cement 
public

Financement privé

Finan-
cement 
public

Financement privé

Finan-
cement 
public

Financement privé

Dépen-
ses des 

ménages

Dépen-
ses par 

d’autres 
entités 
privées

Total du 
finan-

cement 
privé1

Privé, 
dont 

subven-
tions 

publi-
ques

Dépen-
ses des 

ménages

Dépen-
ses par 

d’autres 
entités 
privées

Total du 
finan-

cement 
privé1

Privé, 
dont 

subven-
tions 

publi-
ques

Dépen-
ses des 

ménages

Dépen-
ses par 

d’autres 
entités 
privées

Total du 
finan-

cement 
privé1

Privé, 
dont 

subven-
tions 

publi-
ques

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)
Australie 68.9 30.3 0.7 31.1 n 84.4 12.1 3.5 15.6 n 85.5 10.5 4.0 14.5 0.7
Autriche 79.3 9.8 10.9 20.7 0.5 96.3 1.7 2.0 3.7 1.1 96.2 1.9 1.9 3.8 0.6
Belgique 96.6 3.4 m m a 95.0 5.0 m m 0.1 m m m m m
Canada2 91.4 4.1 4.6 8.6 m 91.9 3.6 4.4 8.1 m 93.7 3.0 3.4 6.3 m
Rép. tchèque 91.8 7.6 0.6 8.2 m 92.1 5.4 2.5 7.9 m 90.9 x(14) x(14) 9.1 6.8
Danemark3 81.7 18.3 n 18.3 m 98.0 2.0 m 2.0 m 97.8 2.2 m 2.2 n
Finlande 91.0 x(4) x(4) 9.0 n 99.1 x(9) x(9) 0.9 n m m m m m
France 95.9 4.1 n 4.1 n 93.0 5.5 1.5 7.0 1.8 92.5 6.2 1.3 7.5 2.1
Allemagne 62.3 x(4) x(4) 37.7 n 81.1 x(9) 17.2 18.9 n 80.6 x(14) x(14) 19.4 n
Grèce x(6) x(7) x(8) x(9) m 91.4 8.6 m 8.6 m m m m m m
Hongrie 90.6 7.0 2.4 9.4 n 93.1 3.8 3.1 6.9 n 91.7 4.4 3.9 8.3 n
Islande m m m m n 95.3 4.7 m 4.7 m m m m m m
Irlande 33.2 x(4) x(4) 66.8 m 95.3 x(9) x(9) 4.7 m 96.5 x(14) x(14) 3.5 m
Italie 97.0 3.0 n 3.0 n 98.0 1.7 0.3 2.0 0.3 m m m m m
Japon3 50.4 42.1 7.6 49.6 m 91.5 7.6 0.9 8.5 m 91.7 7.7 0.5 8.3 m
Corée 48.7 49.4 1.9 51.3 0.4 76.2 20.9 3.0 23.8 1.0 m m m m m
Luxembourg m m m m m m m m m m m m m m m
Mexique 86.7 13.1 0.1 13.3 0.8 87.2 12.6 0.2 12.8 3.0 83.8 16.2 a 16.2 m
Pays-Bas 98.2 0.7 1.1 1.8 a 95.1 4.1 0.8 4.9 0.9 93.9 5.1 1.0 6.1 1.4
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m m m m m
Norvège m m m m m m m m m m 99.0 x(14) x(14) 1.0 m
Pologne4 m m m m m m m m m m m m m m m
Portugal m m m m m 99.9 0.1 a 0.1 m 100.0 n a n m
Rép. slovaque 97.4 1.4 1.2 2.6 a 98.5 0.3 1.2 1.5 m 99.1 x(14) x(14) 0.9 m
Espagne 83.4 16.6 m 16.6 n 93.3 6.7 m 6.7 m 86.6 12.5 0.9 13.4 m
Suède 100.0 a a a m 99.9 0.1 a 0.1 m 99.9 0.2 a 0.2 m
Suisse m m m m m 84.8 n 15.2 15.2 1.2 89.1 n 10.9 10.9 1.1
Turquie m m m m m m m m m m m m m m m
Royaume-Uni 95.7 4.3 n 4.3 a 87.2 12.8 n 12.8 n 88.5 11.5 n 11.5 n
États-Unis2 68.1 31.9 n 31.9 m 93.0 7.0 n 7.0 m 93.4 x(14) x(14) 6.6 m
Moyenne des pays 81.3 13.7 1.9 18.7 0.1 92.4 5.7 2.3 7.6 0.7 ~ ~ ~ ~ ~ 

Argentine 100.0 n n n n 88.6 11.4 a 11.4 m m m m m m
Chili5 73.1 26.9 0.1 26.9 n 71.6 27.8 0.5 28.4 a m m m m m
Inde2 92.1 4.7 3.2 7.9 m 93.7 3.8 2.5 6.3 m m m m m m
Indonésie 5.3 94.7 n 94.7 m 76.3 22.3 1.4 23.7 m m m m m m
Israël 75.1 24.1 0.8 24.9 n 94.1 4.4 1.4 5.9 1.4 93.1 3.5 3.4 6.9 0.8
Jamaïque 46.9 53.1 n 53.1 n 57.7 41.3 1.0 42.3 1.2 m m m m m
Malaisie 90.2 9.8 n 9.8 m m m m m m m m m m m
Paraguay n 100.0 n 100.0 n 71.7 m m m m m m m m m
Pérou 70.6 29.4 n 29.4 m 73.4 26.6 n 26.6 m m m m m m
Philippines m m m m m 66.8 33.2 n 33.2 a m m m m m
Thaïlande 97.8 2.2 n 2.2 m m 1.4 a 1.4 m m m m m m
Tunisie m m m m m 100.0 a a a a m m m m m
Uruguay 81.3 18.7 n 18.7 a 93.5 6.5 a 6.5 a m m m m m
Zimbabwe5 m m m m m 100.0 n n n n m m m m m

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2. Pour déduire les subventions des financements privés, il suffit de soustraire les sub-
ventions publiques (colonnes 5, 10 et 15) des financements privés (colonnes 4, 9 et 14). Pour obtenir les dépenses publiques totales, subventions publiques 
comprises, il suffit d’additionner les subventions publiques (colonnes 5, 10 et 15) aux financements publics directs (colonnes 1, 6 et 11).
1. Sont comprises les subventions de sources publiques imputables aux paiements destinés aux établissements d’enseignement. 
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
3. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
4. Établissements publics uniquement.
5.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B3.2b. Parts relatives des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement
 tertiaire (1995, 2001)

Répartition des fi nancements publics et privés au titre des établissements d’enseignement après les transferts de sources publiques, par année

 2001 1995
 

Financement 
public

Financement privé

Financement 
public

Financement privé

 
Dépenses des 

ménages

Dépenses 
par d’autres 

entités 
privées

Total du 
financement 

privé1

Privé, dont 
subventions 
publiques

Dépenses des 
ménages

Dépenses 
par d’autres 

entités 
privées

Total du 
financement 

privé1

Privé, dont 
subventions 
publiques

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10)
Australie 51.3 31.0 17.7 48.7 0.9 64.8 20.0 15.2 35.2 n
Autriche 94.6 4.1 1.3 5.4 4.6 96.1 1.9 2.0 3.9 4.6
Belgique 84.1 6.0 9.9 15.9 4.1 m m m m m
Canada2 58.6 22.9 18.5 41.4 m 56.6 16.7 26.7 43.4 m
Rép. tchèque 85.3 7.7 7.0 14.7 m 71.5 3.3 25.2 28.5 8.7
Danemark3 97.8 2.2 n 2.2 m 99.4 0.6 n 0.6 n
Finlande 96.5 x(4) x(4) 3.5 n m m m m m
France 85.6 10.3 4.1 14.4 2.3 84.3 11.8 3.9 15.7 2.6
Allemagne 91.3 x(4) x(4) 8.7 n 92.8 x(9) x(9) 7.2 n
Grèce 99.6 0.4 m 0.4 m m m m m m
Hongrie 77.6 6.1 16.3 22.4 n 80.3 4.8 14.9 19.7 n
Islande 95.0 5.0 m 5.0 n m m m m m
Irlande 84.7 12.8 2.4 15.3 m 69.7 28.3 2.0 30.3 m
Italie 77.8 16.0 6.3 22.2 3.9 82.9 12.7 4.4 17.1 0.1
Japon3 43.1 56.9 n 56.9 m 42.0 58.0 n 58.0 m
Corée 15.9 58.1 26.0 84.1 n m m m m m
Luxembourg m m m m m m m m m m
Mexique 70.4 28.9 0.7 29.6 2.1 77.4 22.6 m 22.6 m
Pays-Bas 78.2 11.1 10.7 21.8 2.0 80.6 10.1 9.3 19.4 2.5
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m
Norvège 96.9 x(4) x(4) 3.1 a 93.7 x(9) x(9) 6.3 n
Pologne4 m m m m m m m m m m
Portugal 92.3 x(4) x(4) 7.7 m 96.5 3.5 m 3.5 m
Rép. slovaque 93.3 4.3 2.5 6.7 m 94.6 x(9) x(9) 5.4 m
Espagne 75.5 21.5 3.0 24.5 3.0 74.4 19.4 6.2 25.6 2.0
Suède 87.7 m 12.3 12.3 a m m m m a
Suisse m m m m m m m m m m
Turquie 95.8 4.2 m 4.2 n 97.0 3.0 m 3.0 0.7
Royaume-Uni 71.0 17.3 11.7 29.0 1.8 80.0 x(9) x(9) 20.0 n
États-Unis2 34.0 33.9 32.1 66.0 m 34.0 x(9) x(9) 66.0 m
Moyenne des pays 78.2 17.1 9.7 21.8 1.4 ~  ~  ~ ~ ~ 

Argentine 68.5 27.7 3.8 31.5 m m m m m m
Chili5 19.6 77.8 2.6 80.4 2.6 m m m m m
Inde2 99.8 0.2 n 0.2 m m m m m m
Indonésie 43.8 49.4 6.8 56.2 m m m m m m
Israël 56.8 28.0 15.2 43.2 5.9 59.2 24.3 16.5 40.8 3.0
Jamaïque 43.5 50.0 6.4 56.5 2.1 m m m m m
Paraguay 59.1 40.9 n 40.9 m m m m m m
Pérou 58.0 42.0 n 42.0 m m m m m m
Philippines 33.1 66.9 n 66.9 a m m m m m
Thaïlande 82.5 17.5 n 17.5 m m m m m m
Tunisie 100.0 a a a m a m m m m
Uruguay 99.5 n 0.5 0.5 m m m m m m

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2. Pour déduire les subventions des financements privés, il suffit de soustraire les subven-
tions publiques (colonnes 5 et 10) des financements privés (colonnes 4 et 9). Pour obtenir les dépenses publiques totales, subventions publiques comprises, il suffit 
d’additionner les subventions publiques (colonnes 5 et 10) aux financements publics directs (colonnes 1 et 6).
1. Sont comprises les subventions de sources publiques imputables aux paiements destinés aux établissements d’enseignement. 
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans le tertiaire.
3. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
4. Établissements publics uniquement.
5. Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B3.3. Répartition des dépenses publiques totales d’éducation (2001) 
Dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement et transferts publics vers le secteur privé, 

en pourcentage des dépenses publiques totales d’éducation, selon le niveau d’enseignement

 
Enseignement primaire,

secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire Tous les niveaux d’enseignement confondus 

 

Dépenses 
publiques 
directes au 

titre des éta-
blissements 

publics

Dépenses 
publiques 
directes au 

titre des éta-
blissements 

privés

Paiements et 
transferts 

publics 
indirects vers 

le secteur privé

Dépenses 
publiques 
directes au 

titre des éta-
blissements 

publics

Dépenses 
publiques 
directes au 

titre des éta-
blissements 

privés

Paiements et 
transferts 

publics 
indirects vers 

le secteur privé

Dépenses 
publiques 
directes au 

titre des éta-
blissements 

publics

Dépenses 
publiques 
directes au 

titre des éta-
blissements 

privés

Paiements et 
transferts 

publics
 indirects vers 

le secteur privé
Australie 77.7 18.5 3.8 67.1 n 32.9 m m m
Autriche   97.7 0.4 2.0 82.8 0.3 16.9 93.6 0.8 5.7
Belgique   44.8 54.9 0.3 35.6 47.1 17.3 44.6 51.4 4.0
Canada1   98.2 1.8 x 77.8 0.4 21.8 90.9 1.3 7.9
Rép. tchèque   90.7 3.5 5.9 91.0 1.1 7.9 91.7 2.7 5.6
Danemark2   81.2 7.2 11.6 65.3 n 34.7 75.9 4.3 19.8
Finlande   90.9 5.5 3.6 73.6 7.4 19.0 85.3 6.2 8.5
France   83.1 13.5 3.4 88.3 3.3 8.4 85.1 11.0 3.9
Allemagne   85.9 10.0 4.2 82.2 2.3 15.5 82.2 11.2 6.6
Grèce   99.7 a 0.3 93.6 a 6.4 97.9 a 2.1
Hongrie   82.4 7.5 10.1 77.0 3.5 19.5 83.6 5.8 10.5
Islande   97.3 1.5 1.2 67.9 8.4 23.7 92.4 2.6 5.0
Irlande   96.7 n 3.3 88.1 n 11.9 94.2 n 5.8
Italie   96.5 2.2 1.3 85.9 1.7 12.4 94.4 2.3 3.3
Japon2   96.3 3.5 0.2 72.2 13.4 14.5 91.4 6.1 2.4
Corée   m m m 70.2 23.1 6.7 m m m
Luxembourg   91.3 3.3 5.3 m m m 91.3 3.3 5.3
Mexique    96.6 n 3.4 94.1 n 5.9 96.5 n 3.5
Pays-Bas   23.4 69.7 6.9 n 76.4 23.6 18.0 71.2 10.8
Nouvelle-Zélande   88.4 4.0 7.6 50.3 2.1 47.7 77.5 4.5 18.0
Norvège   88.2 7.2 4.6 66.2 3.0 30.8 81.7 5.7 12.6
Pologne   m m m m m m m m m
Portugal   92.1 6.6 1.3 93.8 n 6.2 91.8 6.1 2.1
Rép. slovaque   94.4 3.5 2.0 m a m m m m
Espagne   84.8 14.2 1.0 89.2 2.5 8.3 86.2 11.1 2.7
Suède   86.0 3.9 10.1 65.2 4.6 30.1 80.4 4.5 15.1
Suisse   89.9 7.4 2.7 91.9 5.6 2.5 90.1 6.8 3.1
Turquie   99.1 m 0.9 85.6 0.3 14.0 94.8 0.1 5.1
Royaume-Uni   79.8 20.0 0.2 a 94.7 5.3 68.0 31.0 1.0
États-Unis1   99.8 0.2 m 61.3 1.3 37.4 89.2 1.0 9.8
Moyenne des pays 86.5 10.4 3.8 69.8 11.6 18.2 83.0 10.0 7.1

Argentine 86.3 13.0 0.7 97.1 2.5 0.3 88.2 11.2 0.6
Brésil3 97.2 a 2.8 83.4 a 16.6 94.2 a 5.8
Chili4 63.6 36.0 0.4 37.2 33.3 29.5 60.1 35.5 4.5
Inde1 72.5 27.4 0.1 76.8 22.9 0.2 73.5 26.4 0.1
Indonésie 90.0 6.6 3.4 100.0 n m 92.4 5.0 2.6
Israël 74.1 24.3 1.5 7.6 81.4 10.9 63.9 32.8 3.3
Jamaïque 97.7 0.2 2.1 87.6 n 12.4 92.3 3.7 4.0
Jordanie 100.0 a a m m m m m m
Malaisie 99.5 a 0.5 76.6 a 23.4 91.7 a 8.3
Paraguay m 6.3 0.3 98.7 a 1.3 94.3 5.2 0.5
Philippines 99.2 a 0.8 97.4 a 2.6 99.0 a 1.0
Thaïlande 91.0 4.2 4.9 69.8 m 30.2 87.8 2.2 10.0
Tunisie 100.0 a m 100.0 a m 100.0 a m
Uruguay 99.9 a 0.1 100.0 a n 100.0 a n

1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans le tertiaire.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
3.  Année de référence : 2000.
4.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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INDICATEUR B4 : DÉPENSES PUBLIQUES TOTALES D’ÉDUCATION 

• En moyenne, les pays de l’OCDE ont affecté au financement des établissements d’enseignement 
12.7 % de leurs dépenses publiques totales. Toutefois, cette part varie considérablement selon les 
pays, de moins de 10 % en Allemagne, au Luxembourg, en République slovaque et en République 
tchèque à 24 % au Mexique. 

• Le financement public de l’éducation est une priorité sociale, même dans les pays de l’OCDE qui ne 
s’engagent guère dans d’autres secteurs.

• Les dépenses publiques d’éducation ont eu tendance à progresser plus rapidement que les dépenses 
totales, mais plus lentement que le PIB. C’est au Danemark, au Mexique et en Suède que la part des 
dépenses d’éducation dans les dépenses publiques totales a le plus augmenté entre 1995 et 2001.

Graphique B4.1. Dépenses publiques totales d’éducation en pourcentage
des dépenses publiques totales (1995, 2001)

Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement et subventions publiques aux ménages
(comprenant les subventions pour frais de subsistance et à d’autres entités privées),

en pourcentage des dépenses publiques totales, selon le niveau d’enseignement et l’année

Enseignement tertiaire
Enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire
Inférieur à l’enseignement primaire, non classé 
Total en 1995

% des dépenses publiques totales
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Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses publiques totales d’éducation, tous niveaux d’enseignement confondus, en pourcentage 
des dépenses publiques totales en 2001.
Source : OCDE. Tableau B4.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Contexte

Différentes raisons poussent les pouvoirs publics à offrir des services à la popu-
lation. Si l’avantage public tiré d’un service particulier est supérieur à l’avantage 
privé, le secteur privé risque de ne plus être à même, seul, de fournir ces servi-
ces de manière adéquate. Dans tous les pays, les pouvoirs publics interviennent 
pour financer ou orienter l’offre de services afférents au domaine de l’éduca-
tion. Étant donné que rien ne garantit que le secteur privé pourrait donner un 
accès équivalent aux possibilités d’éducation, le financement public des services 
d’éducation veille à ce que l’éducation ne soit pas hors de portée pour certains 
membres de la société. La part des dépenses publiques d’éducation dans les 
dépenses publiques totales donne des indications sur la valeur de l’éducation 
par rapport à d’autres domaines bénéficiant d’un financement public, tels que 
la santé, la sécurité sociale, la défense, la sécurité. Cet indicateur sert donc de 
contexte à d’autres indicateurs sur les dépenses, en particulier l’indicateur B3 
sur les parts privée et publique dans les dépenses d’éducation. Il donne aussi une 
idée quantitative d’un levier politique majeur en soi.

Depuis 1995 environ, les pays de l’OCDE ont pour la plupart consenti d’im-
portants efforts pour consolider les budgets publics. Dans ce climat d’austé-
rité budgétaire, l’éducation a donc dû rivaliser avec un grand éventail d’autres 
secteurs. Cet indicateur évalue la variation des dépenses publiques en valeur 
absolue et la compare à celle des budgets publics pour rendre compte de 
l’évolution en la matière.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur présente l’investissement public total dans l’éducation. Ces 
dépenses comprennent les dépenses publiques directes au titre des établisse-
ments d’enseignement et les aides publiques versées aux ménages (par exemple, 
les bourses et prêts accordés aux élèves/étudiants pour financer leurs droits de 
scolarité et leurs frais de subsistance) et à d’autres entités privées (par exemple, 
les subventions aux entreprises ou aux organisations syndicales qui proposent 
des programmes de formation en alternance). Contrairement aux indicateurs 
précédents, cet indicateur inclut les aides publiques qui ne sont pas reversées 
aux établissements d’enseignement par les ménages, telles que celles accordées 
au titre des frais de subsistance.

L’affectation des fonds publics à l’éducation varie selon les pays de l’OCDE. 
Les ressources publiques peuvent être directement allouées aux établissements 
d’enseignement ou leur être versées indirectement par l’intermédiaire de cer-
tains niveaux de l’exécutif ou des ménages. Elles sont tantôt limitées à l’ac-
quisition de services d’éducation, tantôt destinées au financement des frais de 
subsistance des élèves/étudiants.

Les dépenses publiques totales comprennent les dépenses afférentes au ser-
vice de la dette (intérêts sur les sommes empruntées), qui n’est pas pris en 
compte dans les dépenses publiques d’éducation car certains pays ne peu-

Cet indicateur dresse 
un état des lieux des 
dépenses publiques 
d’éducation.

Il rend aussi compte de 
l’évolution dans le temps 
des dépenses publiques, 
en valeur absolue et par 
rapport aux dépenses 
publiques totales.

Champ couvert par 
l’indicateur (voir la 
page 211 pour les 
explications)
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vent établir la distinction entre le service de la dette de l’éducation et celui 
d’autres services. En conséquence, la part des dépenses publiques d’éducation 
dans les dépenses publiques totales peut être sous-estimée dans les pays où les 
dépenses au titre du service de la dette représentent une forte proportion des 
dépenses publiques totales.

Il est important d’étudier l’investissement public dans l’éducation à la lumière 
de l’investissement privé, ainsi que le montre l’indicateur B3.

Niveau global de ressources publiques investies dans l’éducation

En 2001, les pays de l’OCDE ont consacré en moyenne 12.7 % de leurs dépen-
ses publiques totales à l’éducation. Cette part varie sensiblement selon les pays : 
elle va de moins de 10 % en Allemagne, au Luxembourg, en République slovaque 
et en République tchèque à 24 % au Mexique (voir le graphique B4.1). À l’ins-
tar du rapport entre les dépenses d’éducation et le PIB par habitant, ces valeurs 
doivent être interprétées à la lumière de la population des élèves/étudiants et 
des taux de scolarisation.

La part du secteur public dans le financement des divers niveaux d’enseigne-
ment varie grandement selon les pays de l’OCDE. En 2001, les pays de l’OCDE 
ont affecté entre 6.4 % (l’Allemagne) et 18 % (le Mexique) de leurs dépenses 
publiques totales à l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire et entre 1.2 % (la Corée) et 4.9 % (le Danemark) à l’enseignement 
tertiaire. Dans les pays de l’OCDE, les dépenses publiques au titre de l’ensei-
gnement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire sont en moyenne 
trois fois plus élevées que celles consenties dans l’enseignement tertiaire, princi-
palement en raison des taux de scolarisation. Ce coefficient varie selon les pays : 
il est inférieur à 2 au Canada, au Danemark et en Finlande, mais est proche de 
11 en Corée, où il reflète la proportion relativement élevée de fonds privés qui 
sont consacrés à l’enseignement tertiaire (voir le tableau B4.1).

Il y a lieu de prendre en considération la taille relative des budgets publics (telle 
qu’elle est mesurée en fonction du PIB) lors de l’étude des dépenses publiques 
d’éducation par rapport aux dépenses publiques totales. 

La comparaison de la taille relative des budgets publics en fonction du PIB et 
de la part des dépenses publiques qui est consacrée à l’éducation montre de 
toute évidence que même les pays de l’OCDE qui accusent des niveaux assez 
faibles de dépenses publiques accordent une très grande priorité à l’éduca-
tion. Ainsi, les parts des dépenses publiques que la Corée, les États-Unis et 
le Mexique affectent à l’éducation figurent parmi les plus élevées des pays de 
l’OCDE (voir le graphique B4.1). Pourtant, les dépenses publiques totales ne 
représentent qu’une partie relativement faible du PIB dans ces pays (voir le 
graphique B4.2).

Malgré l’absence de tendances tranchées, certains indices donnent à penser que 
les pays où les dépenses publiques sont importantes consacrent une partie relati-
vement moindre de ces dépenses à l’éducation : seuls quatre pays (le Danemark, 
la Finlande, le Portugal et la Suède) parmi les dix en tête du classement selon 

En 2001, les pays de 
l’OCDE ont consacré 

en moyenne 12.7 % de 
leurs dépenses publiques 

totales à l’éducation.

En moyenne, les pays 
de l’OCDE dépensent 

trois fois plus pour 
l’enseignement primaire, 

secondaire et post-
secondaire non tertiaire 
que pour l’enseignement 

tertiaire.

Le financement public 
de l’éducation est une 
priorité sociale, même 

dans les pays de l’OCDE 
qui ne s’engagent guère 

dans d’autres secteurs.
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les dépenses publiques au titre des services publics en général figurent parmi 
les dix en tête du classement selon les dépenses au titre de l’éducation (voir les 
graphiques B4.1 et B4.2).

Le processus de consolidation budgétaire n’a pas épargné l’éducation. Toute-
fois, dans tous les pays, sauf au Canada, au Japon et en République slovaque, les 
dépenses d’éducation ont augmenté à un rythme au moins aussi soutenu que 
celles consacrées à d’autres secteurs publics entre 1995 et 2001. En moyenne, 
la part de l’éducation dans les budgets publics est passée de 11.8 % en 1995 à 
12.7 % en 2001. Comme le montrent les chiffres, les augmentations les plus 
fortes de la part des dépenses publiques au titre de l’éducation ont été enregis-
trées au Danemark (de 12.7 à 15.4 %), au Mexique (de 22.4 à 24.3 %) et en 
Suède (de 10.6 à 12.8 %).

Définitions et méthodologie

Les dépenses d’éducation des pays sont exprimées en pourcentage de leurs 
dépenses publiques totales et en pourcentage de leur PIB. Les dépenses publi-
ques d’éducation comprennent les dépenses au titre des établissements d’ensei-
gnement ainsi que les aides publiques au titre des frais de subsistance et autres 
dépenses privées en dehors des établissements d’enseignement. Elles com-
prennent les dépenses de toutes les entités publiques, y compris les ministères 
autres que le ministère de l’Éducation, les gouvernements locaux et régionaux 
et d’autres agences publiques. 

Les dépenses publiques totales correspondent à la somme des dépenses cou-
rantes et de capital non remboursées de tous les niveaux de l’exécutif (central, 

Graphique B4.2. Dépenses publiques totales en pourcentage du PIB (1995, 2001)
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Remarque : Ce graphique présente les dépenses publiques tous services confondus et non pas uniquement les dépenses 
publiques d’éducation. 
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses publiques totales en pourcentage du PIB en 2001. 
Source : OCDE. Annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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En règle générale, les 
dépenses publiques 
d’éducation ont augmenté 
à un rythme plus rapide 
que les dépenses totales, 
mais plus lent que les 
ressources nationales de 
1995 à 2001.

Les données portent sur 
l’année budgétaire 2001 
et proviennent de 
la collecte UOE de 
données statistiques sur 
l’éducation réalisé par 
l’OCDE en 2003 (pour 
plus de précisions, voir 
l’annexe 3).
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régional et local). Les dépenses courantes incluent celles liées à la consomma-
tion finale, les revenus de la propriété payés, les subventions et d’autres trans-
ferts courants (par exemple, la sécurité sociale, l’assistance sociale, les retraites 
et autres avantages sociaux). Les dépenses publiques totales proviennent de la 
base de données de l’OCDE sur les comptes nationaux (voir l’annexe 2) et sont 
établies en fonction du Système de comptabilité nationale de 1993. Dans des 
éditions précédentes de Regards sur l’éducation, les dépenses publiques totales 
avaient été établies en fonction de l’ancien système de comptabilité nationale 
de 1968. L’évolution du système de comptabilité nationale peut expliquer cer-
taines des différences entre l’indicateur présenté ici et celui présenté dans des 
éditions précédentes. 

Il y a lieu de noter que les données figurant dans les éditions précédentes de 
cette publication ne sont peut-être pas toujours comparables aux données de 
l’édition de 2004 en raison de la modification des définitions et du champ cou-
vert, intervenue après l’étude de comparabilité des dépenses de l’OCDE (voir 
l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2004 pour des précisions sur les changements 
introduits).
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Tableau B4.1. Dépenses publiques totales d’éducation (1995, 2001)
Dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement et subventions publiques aux ménages (y compris pour frais de subsistance et à d’autres entités privées), 

en pourcentage du PIB et en pourcentage des dépenses publiques totales, selon le niveau d’enseignement et l’année

 
Dépenses publiques1 d’éducation 

en pourcentage des dépenses publiques totales Dépenses publiques1 d’éducation en pourcentage du PIB

 2001 1995 2001 1995

 

Enseignement 
primaire, 

secondaire et 
post-secondaire 

non tertiaire
Enseignement 

tertiaire

Tous les 
niveaux 

d’enseignement 
confondus 

Tous les 
niveaux 

d’enseignement 
confondus 

Enseignement 
primaire, 

secondaire et 
post-secondaire 

non tertiaire
Enseignement 

tertiaire

Tous les 
niveaux 

d’enseignement 
confondus 

Tous les 
niveaux 

d’enseignement 
confondus

Australie 10.8 3.4 14.4 13.6 3.8 1.2 5.0 5.2
Autriche 7.3 2.6 11.1 10.7 3.8 1.4 5.8 6.2
Belgique 8.2 2.8 12.4 m 4.0 1.4 6.1 m
Canada2 7.6 4.6 12.7 13.1 3.1 1.9 5.2 6.5
Rép. tchèque 6.5 1.8 9.6 8.7 3.0 0.9 4.4 4.9
Danemark3 8.7 4.9 15.4 12.7 4.8 2.7 8.5 7.7
Finlande 7.8 4.2 12.7 11.5 3.9 2.1 6.2 6.8
France 7.9 2.0 11.2 11.3 4.0 1.0 5.7 6.0
Allemagne 6.4 2.4 9.7 9.7 3.0 1.1 4.6 4.6
Grèce m m m 6.6 2.4 1.2 3.9 3.1
Hongrie m m m 12.9 3.2 1.1 5.1 5.4
Islande 11.5 2.5 14.7 m 5.1 1.1 6.5 m
Irlande 9.1 3.7 13.0 12.2 3.0 1.2 4.3 5.1
Italie 7.6 1.7 10.3 9.1 3.7 0.8 5.0 4.9
Japon3 7.9 1.6 10.5 11.0 2.7 0.5 3.6 3.5
Corée 12.8 1.7 17.7 m 3.5 0.5 4.9 m
Luxembourg 8.5 m 9.8 m 3.3 m 3.8 m
Mexique 18.0 3.5 24.3 22.4 3.8 0.7 5.1 4.6
Pays-Bas 7.1 2.8 10.7 9.0 3.3 1.3 5.0 5.1
Nouvelle-Zélande m m m 14.4 4.7 1.8 6.7 5.7
Norvège m m m 15.3 4.8 1.8 7.0 7.4
Pologne m m m 11.9 4.1 1.1 5.6 5.7
Portugal 9.3 2.3 12.7 11.9 4.3 1.1 5.9 5.4
Rép. slovaque 4.9 1.5 7.5 8.8 2.7 0.8 4.0 5.0
Espagne 7.6 2.6 11.3 10.6 3.0 1.0 4.4 4.7
Suède 8.4 3.6 12.8 10.6 4.8 2.0 7.3 7.2
Suisse m m m 14.2 3.9 1.3 5.5 5.5
Turquie m m m m 2.5 1.2 3.7 2.4
Royaume-Uni 8.4 2.0 11.4 11.4 3.4 0.8 4.7 5.2
États-Unis2 11.5 4.5 17.1 m 3.8 1.5 5.6 m
Moyenne des pays 8.9 2.8 12.7 11.8 3.6 1.3 5.3 5.3

Argentine 10.1 2.3 13.5 m 3.6 0.8 4.8 m
Brésil4 8.3 2.7 12.0 m 3.0 1.0 4.4 m
Chili5 14.5 2.6 18.7 m 3.4 0.6 4.4 m
Inde2 9.9 2.6 12.7 m 3.1 0.8 4.0 m
Indonésie 7.5 2.3 9.8 m 1.0 0.3 1.3 m
Israël 9.1 2.4 13.7 13.3 4.7 1.3 7.1 8.5
Jamaïque 9.2 2.3 12.3 m 4.8 1.2 6.3 m
Jordanie m m m m 4.3 m m m
Malaisie 12.4 6.8 20.0 m 4.9 2.7 7.9 m
Paraguay 8.0 1.7 9.7 m 3.7 0.8 4.5 m
Pérou 16.1 5.3 23.5 m 2.0 0.7 2.9 m
Philippines 11.8 1.8 14.0 m 2.7 0.4 3.2 m
Fédération de Russie 6.7 2.0 11.5 m 1.8 0.5 3.0 m
Thaïlande 14.9 6.1 28.3 m 2.7 1.1 5.0 m
Tunisie 14.2 4.0 18.2 m 5.3 1.5 6.8 m
Uruguay 8.9 2.7 12.8 m 2.2 0.7 3.1 m
Zimbabwe2, 5 m m m m 5.6 a 5.6 m

1. Les dépenses publiques présentées dans ce tableau comprennent les subventions publiques accordées aux ménages pour frais de subsistance non dépensées au titre 
des établissements d’enseignement. C’est la raison pour laquelle ces chiffres sont supérieurs à ceux du tableau B2.1b sur les dépenses au titre des établissements.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire et exclu de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire.
3. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire
4.  Année de référence : 2000.
5.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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INDICATEUR B5 : AIDES PUBLIQUES AUX ÉTUDIANTS 
ET AUX MÉNAGES

• Les aides publiques aux étudiants et aux ménages concernent essentiellement l’enseignement tertiaire.

• En moyenne, 17 % des dépenses publiques afférentes à l’enseignement tertiaire sont consacrées au sou-
tien des étudiants, des ménages et autres entités privées. En Australie, au Danemark, aux États-Unis, en 
Norvège, en Nouvelle-Zélande et en Suède, les aides publiques représentent au moins 30 % du budget 
public de l’enseignement tertiaire.

• Les aides publiques revêtent une importance particulière dans les systèmes où les élèves/étudiants sont 
censés financer une partie au moins du coût de leurs études.

• Les prêts d’études subventionnés sont courants dans les pays où le taux de scolarisation est élevé dans 
l’enseignement tertiaire.

• Dans la plupart des pays de l’OCDE, les bénéficiaires des aides publiques jouissent d’une certaine liberté 
quant à leur utilisation. Dans tous les pays de l’OCDE qui ont fourni des données, les aides publiques 
sont essentiellement dépensées en dehors des établissements d’enseignement et le sont exclusivement 
dans un pays sur trois.

Graphique B5.1. Subventions publiques pour l’éducation dans l'enseignement tertiaire (2001)  
Subventions publiques pour l’éducation aux ménages et autres entités privées en pourcentage

des dépenses publiques totales d'éducation, par type de subvention
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1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part, dans les subventions publiques, des bourses et autres allocations versées aux ménages 
et des transferts et paiements à d’autres entités privées dans l’enseignement tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B5.2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Contexte

En accordant des aides financières aux élèves/étudiants et à leur famille, les 
pouvoirs publics peuvent contribuer à faire progresser le taux de scolarisation, 
en particulier parmi les élèves/étudiants issus de familles à revenus modestes, 
car ils prennent ainsi en charge une partie du coût de l’éducation et des dépenses 
annexes. Ils peuvent donc se servir des aides publiques pour promouvoir l’accès 
à l’enseignement et l’égalité des chances. Dans ce contexte, l’efficacité des aides 
publiques doit être évaluée au moins en partie à la lumière d’autres indicateurs, 
notamment ceux de scolarisation, d’assiduité et d’obtention de diplômes. Les 
aides publiques jouent en outre un rôle important dans le financement indirect 
des établissements d’enseignement. 

Le fait de financer les établissements d’enseignement par l’intermédiaire des 
étudiants peut également avoir pour effet d’intensifier la concurrence entre ces 
établissements et de rendre le financement de l’éducation plus efficient. Étant 
donné que la prise en charge par les pouvoirs publics d’une partie des frais 
de subsistance des étudiants peut aussi se substituer à l’exercice d’une activité 
rémunérée, les aides publiques peuvent permettre à ces derniers d’élever leur 
niveau de formation en leur offrant la possibilité d’étudier à plein temps et de 
travailler moins pour payer leurs études, voire pas du tout.

Le soutien financier apporté par les pouvoirs publics revêt de multiples formes : 
les subventions attribuées selon le critère de ressources, les allocations familia-
les versées pour tous les élèves/étudiants, les allégements fiscaux consentis aux 
étudiants ou à leurs parents et les autres transferts aux ménages. Les aides qui 
ne sont pas assorties de conditions particulières, comme les réductions d’impôt 
ou les allocations familiales, risquent de moins encourager les jeunes à faible 
revenu à suivre des études que les aides accordées en fonction des ressources. 
Elles peuvent toutefois contribuer à atténuer les disparités existant entre les 
ménages selon qu’ils ont ou non des enfants scolarisés.

Une question essentielle se pose à propos des aides financières aux ménages : 
doivent-elles être accordées sous la forme d’allocations ou de prêts ? Ces der-
niers contribuent-ils à accroître l’efficacité des aides investies dans l’éducation 
et à transférer une partie du coût de l’éducation aux bénéficiaires de l’investis-
sement dans ce domaine ? Ou constituent-ils un moyen moins efficace que les 
allocations d’encourager les étudiants de condition modeste à poursuivre leurs 
études ? Cet indicateur ne peut répondre à ces questions, mais décrit les politi-
ques d’aide que les différents pays de l’OCDE appliquent.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur présente la part des dépenses publiques d’éducation qui est trans-
férée aux élèves/étudiants, à leur famille et à d’autres entités privées. Certaines 
de ces ressources sont indirectement allouées aux établissements d’enseigne-
ment. C’est notamment le cas lorsque les aides publiques sont utilisées pour 
payer les droits de scolarité. D’autres subventions à l’éducation, telles que les 

Cet indicateur rend 
compte des dépenses 
publiques directes 
et indirectes au titre 
des établissements 
d’enseignement ainsi 
que des aides publiques 
accordées aux ménages 
au titre des frais 
de subsistance des 
étudiants.

Champ couvert par 
l’indicateur (voir la 
page 211 pour les 
explications)
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aides au titre des frais de subsistance des étudiants, n’ont aucun rapport avec les 
établissements d’enseignement.

Cet indicateur établit une distinction entre les bourses, c’est-à-dire des sub-
ventions non remboursables, et les prêts qui doivent être remboursés, mais pas 
entre les diverses formes de bourse ou de prêt, entre les bourses et les alloca-
tions familiales ou les aides en nature, par exemple.

Les pouvoirs publics peuvent également apporter un soutien aux élèves/étu-
diants et à leur famille par le biais d’allègements fiscaux et de crédits d’impôt. 
Ces types de subventions sont exclus de cet indicateur. 

Quant aux prêts accordés aux étudiants, l’indicateur englobe la valeur totale 
des prêts afin de fournir des informations sur le niveau d’aide dont bénéficient 
actuellement les étudiants. Il ne tient pas compte des remboursements qui peu-
vent pourtant réduire le coût réel des prêts dans une grande mesure. Cette 
approche a été adoptée, car la variable pertinente pour mesurer le volume d’aide 
dont les étudiants bénéficient actuellement est le montant brut des prêts, bour-
ses comprises. Certes, les remboursements des créances et des intérêts par les 
emprunteurs devraient être pris en compte pour évaluer le coût net des prêts 
d’études contractés auprès d’agences publiques ou privées. Toutefois, ces rem-
boursements ne sont pas effectués par ceux qui suivent actuellement des études, 
mais par ceux qui les ont déjà terminées. De plus, dans la plupart des pays, ces 
prêts ne sont pas remboursés aux autorités de l’éducation qui ne peuvent donc 
pas les utiliser pour financer d’autres dépenses d’éducation.

En l’absence de méthodes permettant de calculer le coût net des programmes 
de prêts d’études dans une perspective de comparaison internationale, les prêts 
doivent être traités en fonction de l’utilisation probable des données. C’est 
la raison pour laquelle les indicateurs de l’OCDE incluent le montant (brut) 
global des bourses et prêts lorsqu’il s’agit de rendre compte de l’aide financière 
apportée aux élèves/étudiants.

Il est également fréquent que les pouvoirs publics garantissent le remboursement 
des prêts accordés aux étudiants par des organismes privés. Dans certains pays de 
l’OCDE, cette forme d’aide indirecte est aussi, voire plus importante que l’aide 
financière directe aux étudiants. Toutefois, par souci de comparabilité, les indica-
teurs de l’OCDE ne tiennent compte que des transferts publics aux entités pri-
vées au titre des prêts privés, et non de la valeur totale des prêts correspondants.

Certains pays de l’OCDE éprouvent par ailleurs des difficultés à quantifier les 
prêts accordés aux étudiants. Une certaine prudence s’impose donc lors de 
l’analyse des chiffres sur les prêts d’études.

Aides publiques aux ménages et autres entités privées

Tous niveaux d’éducation confondus, les pays de l’OCDE consacrent en moyenne 
0.4 % de leur PIB aux aides publiques aux ménages et autres entités privées. Les 
aides les plus élevées en proportion du PIB s’observent au Danemark (1.5 % 
du PIB), en Nouvelle-Zélande (1.2 %) et en Suède (1.1 %). En outre, les pays 
de l’OCDE affectent en moyenne 7.1 % de leur budget public de l’éducation 

Les pays de l’OCDE 
consacrent en moyenne 

0.4 % de leur PIB aux aides 
publiques aux ménages et 
aux autres entités privées.
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aux transferts au secteur privé (voir les tableaux B4.1, B5.1 et B5.2). La plus 
grande partie des aides publiques est allouée à l’enseignement tertiaire, sauf en 
Corée, en France, en Hongrie, au Mexique, en Pologne, en République tchèque 
et en Suisse, où plus de 50 % des transferts vers le secteur privé concernent 
l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire (voir les 
tableaux B5.1 et B5.2). 

La plupart des pays de l’OCDE offrent des aides publiques aux ménages à 
partir du deuxième cycle de l’enseignement secondaire. En règle générale, les 
aides publiques sont rares avant le niveau secondaire supérieur. En effet, dans 
la majorité des pays de l’OCDE, la scolarisation est obligatoire et l’enseigne-
ment est dispensé gratuitement jusqu’à ce niveau, essentiellement par le secteur 
public et le plus souvent à proximité du lieu de résidence des élèves et de leur 
famille. Dans sept pays de l’OCDE sur 29 pour lesquels des données sont dis-
ponibles, les aides publiques aux ménages et aux entités privées ne représentent 
pas plus de 1 % des dépenses publiques totales au titre de l’enseignement pri-
maire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Par contraste, la Hongrie, la 
Nouvelle-Zélande et la Suède affectent aux aides publiques entre 7 et 11 % de 
leurs dépenses publiques au titre de l’enseignement primaire, secondaire et post-
secondaire non tertiaire. Cette proportion atteint même 11.6 % au Danemark 
(voir le graphique B5.2). Dans la plupart des pays de l’OCDE où une part 
élevée d’aides publiques est affectée à l’enseignement primaire, secondaire et 
post-secondaire non tertiaire, les aides s’adressent aux adultes qui reprennent 
des études secondaires.

Graphique B5.2. Subventions publiques pour l’éducation dans l'enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire (2001) 

Subventions publiques pour l’éducation aux ménages et autres entités privées en pourcentage
des dépenses publiques totales d'éducation, par type de subvention
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1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est exclu.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part, dans les dépenses publiques totales d’éducation, des bourses et autres allocations 
versées aux ménages et des transferts et paiements à d’autres entités privées dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B5.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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La part du budget de l’éducation qui est consacrée aux aides aux ménages et 
entités privées est nettement plus importante dans l’enseignement tertiaire. En 
moyenne, les pays de l’OCDE affectent 17 % de leur budget public au titre de 
l’enseignement tertiaire aux aides aux ménages et autres entités privées (voir 
le graphique B5.1). L’Australie, le Danemark, les États-Unis, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande et la Suède consacrent aux aides publiques 30 % au moins de 
leurs dépenses publiques au titre de l’enseignement tertiaire. Seules la Pologne 
et la Suisse y affectent moins de 5 % de leurs dépenses publiques totales au titre 
de l’enseignement tertiaire (voir le tableau B5.2). 

Dans de nombreux pays de l’OCDE se pose la question fondamentale de savoir 
si les aides financières aux ménages devraient essentiellement revêtir la forme 
d’allocations ou de prêts. Les pouvoirs publics choisissent de subventionner par 
le biais de différentes formules de bourses et de prêts soit les frais de subsistance 
des étudiants, soit les coûts des études. Les partisans des prêts d’études font 
valoir que ces prêts sont plus fructueux, c’est-à-dire que si les sommes consa-
crées aux allocations servaient plutôt à garantir ou à subventionner des prêts, le 
volume total de l’aide destinée aux étudiants serait plus important et les études 
seraient globalement plus accessibles. Ils ajoutent en outre que les prêts permet-
tent de faire supporter une partie du coût de l’éducation à ceux qui bénéficient 
le plus de l’investissement dans ce domaine. En revanche, les adversaires des 
prêts d’études soutiennent que ceux-ci encouragent moins que les allocations 
les jeunes de condition modeste à poursuivre leurs études. Ils estiment aussi 
qu’en raison des diverses subventions que reçoivent les emprunteurs ou les prê-
teurs et des frais de gestion qui en résultent, les prêts sont susceptibles d’être 
moins productifs que prévu. Les spécificités culturelles des populations ou des 
groupes de population peuvent également influer sur la volonté des étudiants de 
contracter un emprunt ou non.

Le graphique B5.1 évalue la part de l’ensemble des aides publiques aux ménages 
qui est accordée soit sous la forme de prêts, soit sous la forme d’allocations ou 
de bourses dans l’enseignement tertiaire. Ces deux dernières catégories englo-
bent les allocations familiales et les aides spéciales, mais pas les réductions d’im-
pôt. Treize des 29 pays de l’OCDE qui ont fourni des données ne proposent 
que des bourses, des allocations et des transferts et paiements à d’autres entités 
privées. Les autres pays accordent également des prêts d’études en plus des 
bourses et des allocations. En général, les pays qui proposent le niveau le plus 
élevé d’aide publique aux élèves/étudiants sont également ceux qui pratiquent 
les prêts d’études. La plupart d’entre eux consacrent également aux bourses et 
aux allocations une part de leur budget qui est supérieure à la moyenne (voir le 
graphique B5.1 et le tableau B5.2).

Les gouvernements décident souvent d’appliquer un système de prêts d’étu-
des parce qu’ils cherchent à mieux gérer les coûts occasionnés par le dévelop-
pement de leur enseignement tertiaire. Ainsi, les quatre pays qui font état des 
aides les plus importantes accordées sous la forme de prêts d’études, à savoir 
l’Islande, la Norvège, la Nouvelle-Zélande et la Suède, figurent parmi les 
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pays de l’OCDE qui enregistrent les taux les plus élevés d’accès dans l’ensei-
gnement tertiaire (voir l’indicateur C2). Ce constat souffre certaines excep-
tions : la Finlande enregistre un taux très élevé (le quatrième de l’OCDE) 
d’accès à l’enseignement tertiaire de type A, mais elle ne propose pas de prêts 
d’études subventionnés. 

Le remboursement des prêts publics peut constituer un revenu assez considé-
rable pour l’État et peut réduire sensiblement le coût des dispositifs de prêts. 
Les données actuellement fournies sur les dépenses d’éducation des ménages 
(indicateur B4) ne tiennent pas compte des remboursements effectués par les 
anciens bénéficiaires de prêts publics. Les sommes en question peuvent repré-
senter une charge non négligeable pour les individus. Elles influent donc sur 
la décision de poursuivre des études tertiaires. Toutefois, dans de nombreux 
pays de l’OCDE, le remboursement des prêts est fonction du revenu ulté-
rieur des étudiants.

Étant donné que ces prêts ne sont remboursés par les anciens étudiants que 
plusieurs années après avoir été contractés, il est difficile d’estimer le coût réel 
des dispositifs de prêts nets de remboursements. Le volume des prêts est donc 
indiqué en montants bruts seulement. Il n’est pas possible de faire des com-
paraisons internationales sur le montant des remboursements effectués et des 
prêts accordés au cours d’une même période de référence, car ces comparaisons 
sont très sensibles à l’évolution des conditions d’octroi des prêts et du nombre 
d’étudiants qui en bénéficient.

Utilisation des aides publiques : financement des frais de subsistance 
et des droits de scolarité

Dans la plupart des pays de l’OCDE, la majeure partie des sommes versées par les 
pouvoirs publics aux ménages au titre de l’éducation n’est pas destinée à un usage 
particulier. En d’autres termes, ce sont les bénéficiaires de ces aides, à savoir les 
élèves/étudiants et leur famille, qui en choisissent l’affectation. Toutefois, dans 
quelques pays, les aides publiques sont censées servir à financer les sommes dues 
aux établissements d’enseignement. Ainsi, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le 
Royaume-Uni destinent certaines aides publiques au paiement des droits de sco-
larité. En Australie, les prêts et les droits de scolarité ont été étroitement liés 
les uns aux autres dans le cadre du Higher Education Contribution Scheme (HECS). 
Selon ce dispositif, les étudiants peuvent choisir soit d’apporter leur contribution 
à leurs études universitaires à l’avance, chaque semestre, ce qui leur permet de 
bénéficier d’une réduction de 25 %, soit d’acquitter l’ensemble de la contribution 
due à travers le système d’imposition lorsque leur revenu annuel aura dépassé 
un certain seuil. Pour cet indicateur de l’éducation dans l’OCDE, le HECS doit 
être comptabilisé comme un dispositif de prêts, même si les étudiants peuvent ne 
pas considérer le paiement différé de leur contribution comme un prêt. Dans les 
pays de l’OCDE où les droits de scolarité sont très importants, une part des aides 
publiques aux ménages est en réalité destinée à financer les sommes dues aux éta-
blissements d’enseignement, même si cela ne correspond pas nécessairement aux 
objectifs politiques officiellement poursuivis.

Le remboursement des 
prêts réduit le coût réel 
des dispositifs de prêts 
pour le budget public 
mais, en même temps, 
il accroît la charge que 
supportent les ménages 
pour l’éducation.

Dans la plupart des 
pays de l’OCDE, les 
bénéficiaires des aides 
publiques jouissent d’une 
certaine liberté quant à 
leur utilisation.
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La majeure partie des aides publiques est affectée à des usages autres que les 
dépenses liées aux établissements d’enseignement. Les aides publiques servent 
principalement à financer les frais d’études autres que les droits de scolarité. 
Au Danemark, en Finlande et en Hongrie, le montant des aides utilisées pour 
financer des dépenses autres que les droits de scolarité appliqués par les établis-
sements d’enseignement représente plus de 15 % des dépenses publiques tota-
les au titre de l’enseignement tertiaire. La Corée, la Pologne et la Suisse sont les 
seuls pays de l’OCDE où les bourses et allocations consacrées à des frais autres 
que ceux afférents aux établissements d’enseignement représentent moins de 
1 % des dépenses publiques totales d’éducation (voir le tableau B5.2).

Dans les pays de l’OCDE où les élèves/étudiants sont tenus de verser des droits 
de scolarité aux établissements d’enseignement, l’accès aux aides publiques 
revêt une importance particulière, car ces aides constituent un moyen d’ouvrir 
les possibilités d’éducation à tous, indépendamment de leur situation financière. 
L’indicateur B3 évalue la part des fonds d’origine privée alloués aux établisse-
ments d’enseignement. 

Dans les pays de l’OCDE où la participation privée au financement des éta-
blissements d’enseignement est faible, le niveau des aides publiques tend à être 
plus faible (voir les tableaux B5.2 et B3.2a et b). À cet égard, la Corée fait 
figure d’exception : la part des aides publiques au titre des droits de scolarité 
versés aux établissements d’enseignement y est relativement faible, de l’ordre 
de 1 %, alors que plus de 90 % des dépenses totales au titre des établissements 
d’enseignement tertiaire proviennent de sources privées (voir les tableaux B5.2 
et B3.2a et b).

Définitions et méthodologie

Les aides publiques aux ménages comprennent les catégories suivantes : i) les 
allocations et les bourses, ii) les prêts d’études publics, iii) les allocations fami-
liales ou allocations pour enfant liées au statut d’élève/étudiant, iv) les aides 
publiques en espèces ou en nature expressément destinées à couvrir les frais de 
logement et de transport, les frais médicaux, l’achat de livres et de fournitures 
et les dépenses afférentes aux activités sociales, récréatives et autres et v) la 
prise en charge des intérêts sur les prêts privés.

Les dépenses afférentes aux prêts d’études ont été indiquées en valeur brute, 
à savoir sans déduire, ni exprimer en chiffres nets les remboursements ou les 
versements d’intérêts effectués par les emprunteurs (étudiants ou ménages). 
En effet, c’est le montant brut des prêts, y compris les bourses et allocations, 
qui constitue la variable pertinente pour évaluer l’aide financière accordée aux 
élèves/étudiants actuels.

Les coûts publics afférents aux prêts privés garantis par les pouvoirs publics sont 
inclus en tant que subventions à d’autres entités privées. Contrairement aux 
prêts publics, seul le coût net de ces prêts est inclus. 

La valeur des réductions fiscales ou des crédits d’impôt dont bénéficient les 
ménages et les élèves/étudiants n’est pas incluse. 
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Il y a lieu de noter que les données figurant dans les éditions précédentes de 
cette publication ne sont peut être pas toujours comparables aux données de 
l’édition de 2004 en raison de la modification des définitions et du champ cou-
vert, intervenue après l’étude de comparabilité des dépenses de l’OCDE (voir 
l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2004 pour des précisions sur les changements 
introduits).
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Tableau B5.1. Subventions publiques aux ménages et autres entités privées en pourcentage des dépenses publiques 
totales d’éducation et du PIB, au niveau de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire (2001)

Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement et subventions aux ménages et autres entités privées

 

Dépenses directes 
au titre des 

établissements

Subventions aux entités privées au titre de l’éducation
Subventions aux 
entités privées au 

titre de l’éducation, 
en pourcentage 

du PIB

 Aides financières aux élèves/étudiants

Transferts et paie-
ments aux autres 

entités privées

 

 

Bourses et autres 
allocations versées 

aux ménages Prêts d’études Total Total
Australie 96.2 3.8 n 3.8 n 3.8 0.14

Autriche 98.0 0.9 a 0.9 1.1 2.0 0.08

Belgique 99.7 0.3  n 0.3 n 0.3 0.01

Canada1 m m m m m m m

Rép. tchèque 94.1 5.9 a 5.9 n 5.9 0.18

Danemark 88.4 11.1 0.5 11.6 n 11.6 0.55

Finlande 96.4 3.4 n 3.4 0.2 3.6 0.14

France 96.6 3.4 a 3.4 a 3.4 0.14

Allemagne 95.8 4.2  n 4.2 n 4.2 0.13

Grèce 99.7 0.3 m 0.3 a 0.3 0.01

Hongrie 89.9 10.1 a 10.1 n 10.1 0.32

Islande 98.8 m 1.2 1.2 m 1.2 0.06

Irlande 96.7 3.3 n 3.3 n 3.3 0.10

Italie 98.7 0.9 a 0.9 0.3 1.3 0.05

Japon 99.8 m 0.2 0.2 n 0.2 0.01

Corée 98.7 1.2 0.1 1.3 0.1 1.3 0.05

Luxembourg 98.3 0.6 a 0.6 1.0 1.7 0.06

Mexique 96.6 3.4 a 3.4 a 3.4 0.13

Pays-Bas 93.1 6.2 0.6 6.9 n 6.9 0.23

Nouvelle-Zélande 92.4 3.0 4.6 7.6 n 7.6 0.36

Norvège 95.4 3.0 1.6 4.6 n 4.6 0.22

Pologne 98.9 0.5 a 0.5 0.6 1.1 0.05

Portugal 98.7 1.3 m 1.3 m 1.3 0.06

Rép. slovaque 98.0 2.0 a 2.0 m 2.0 0.06

Espagne 99.0 1.0 n 1.0 n 1.0 0.03

Suède 89.9 8.0 2.1 10.1 m 10.1 0.48

Suisse 97.3 1.4  n 1.4 1.3 2.7 0.11

Turquie 99.1 0.9 a 0.9 m 0.9 0.02

Royaume-Uni 99.8 0.2 a 0.2 n 0.2 0.01

États-Unis1 100.0 n n n n n n
Moyenne des pays 96.7 3.0 0.4 3.1 0.2 3.3 0.13

Argentine 99.3 0.4 a 0.4 0.3 0.7 n

Brésil2 97.2 0.4 m 0.4 2.4 2.8 0.1

Chili3 99.6 0.4 a 0.4 a 0.4 n

Inde1 99.9 0.1 a 0.1 a 0.1 n

Indonésie 96.6 3.4 m 3.4 m 3.4 n

Israël 98.5 1.5 n 1.5 n 1.5 0.1

Jamaïque 97.9 2.1 a 2.1 a 2.1 0.1

Jordanie 100.0 a a a a a a

Malaisie 99.5 0.5 a 0.5 a 0.5 n

Paraguay 99.7 0.2 a 0.2 0.1 0.3 n

Pérou1 100.0 a n a n a m

Philippines 99.2 a a a 0.8 0.8 n

Thaïlande 95.1 0.7 4.2 4.9 m 4.9 n

Uruguay 99.9 0.1 a 0.1 a 0.1 n

Zimbabwe3 99.9 0.1 a 0.1 a 0.1 n

1.  L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
2.  Année de référence : 2000.
3.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B5.2. Subventions publiques aux ménages et autres entités privées en pourcentage des dépenses publiques 
totales d’éducation et du PIB, au niveau de l’enseignement tertiaire (2001)

Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement et subventions aux ménages et autres entités privées 

 

Dépenses 
directes au titre 

des 
établissements

Subventions aux entités privées au titre de l’éducation

Subventions 
aux entités 

privées au titre 
de l’éducation, 
en pourcentage 

du PIB

 Aides financières aux élèves/étudiants   

 
Bourses et 

autres
 allocations 
versées aux 

ménages Prêts d’études Total

Bourses et 
autres alloca-
tions versées 
aux ménages 
au titre des 

établissements 
d’enseignement

Transferts et 
paiements aux 
autres entités 

privées Total
Australie 67.1 15.9 17.0 32.9 1.2 n 32.9 0.39

Autriche 83.1 12.7 a 12.7 m 4.2 16.9 0.23

Belgique 82.7 17.3 n 17.3 4.0 n 17.3 0.24

Canada1 m m m m m m m m

Rép. tchèque 92.1 7.9 a 7.9 m n 7.9 0.07

Danemark 65.3 29.8 4.8 34.7 m n 34.7 0.95

Finlande 81.0 18.2 n 18.2 n 0.8 19.0 0.39

France 91.6 8.4 a 8.4 2.5 a 8.4 0.09

Allemagne 84.5 11.7 3.8 15.5 a n 15.5 0.17

Grèce 93.6 6.4 m 6.4 m a 6.4 0.08

Hongrie 80.5 16.4 3.1 19.5 n n 19.5 0.22

Islande 76.3 n 23.7 23.7 n n 23.7 0.26

Irlande 88.1 11.9 n 11.9 m n 11.9 0.15

Italie 87.6 12.4 n 12.4 4.4 n 12.4 0.10

Japon 85.5 1.0 13.5 14.5 m n 14.5 0.08

Corée 90.4 0.8 8.7 9.5 0.8 0.1 9.6 0.03

Luxembourg m m m m m m m m

Mexique 94.1 2.9 3.0 5.9 2.8 n 5.9 0.04

Pays-Bas 76.4 10.8 12.8 23.6 2.0 n 23.6 0.31

Nouvelle-Zélande 52.3 14.2 33.5 47.7 n n 47.7 0.84

Norvège 69.2 10.4 20.4 30.8 a n 30.8 0.57

Pologne 98.2 0.4 a 0.4 a 1.5 1.8 0.02

Portugal 93.8 6.2 m 6.2 m m 6.2 0.07

Rép. slovaque 89.5 9.3 1.1 10.5 m m 10.5 0.09

Espagne 91.7 8.3 n 8.3 3.6 n 8.3 0.08

Suède 69.9 10.3 19.9 30.1 a a 30.1 0.62

Suisse 97.5 0.7  n 0.8 m 1.7 2.5 0.03

Turquie 86.0 6.2 7.8 14.0 n m 14.0 0.16

Royaume-Uni 94.7 5.3 m 5.3 2.4 n 5.3 0.04

États-Unis1 62.6 11.3 26.1 37.4 m a 37.4 0.55
Moyenne des pays 82.9 9.7 7.8 16.8 1.3 0.4 17.1 0.25

Argentine 99.7 0.3 n 0.3 m n 0.3 n

Brésil2 83.4 6.6 9.3 15.8 m 0.7 16.6 0.16

Chili3 70.5 12.7 16.7 29.5 9.5 a 29.5 0.18

Inde 99.8 0.2 n 0.2 n n 0.2 n

Israël 89.1 9.2 1.7 10.9 9.2 n 10.9 0.14

Jamaïque 87.6 4.7 7.7 12.4 4.2 a 12.4 0.15

Malaisie 76.6 2.4 20.9 23.4 m a 23.4 0.63

Paraguay 98.7 1.3 a 1.3 a a 1.3 0.01

Pérou 100.0 a n n n n n n

Philippines 97.4 2.5 0.1 2.6 a a 2.6 0.01

Sri Lanka 94.1 x x 5.9 m m 5.9 0.02

Thaïlande 69.8 x x 30.2 m m 30.2 0.33

Uruguay 100.0 n a n n a n n

1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus.
2.  Année de référence : 2000.
3.  Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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INDICATEUR B6 : DÉPENSES AU TITRE DES ÉTABLISSEMENTS 
PAR CATÉGORIE DE SERVICES ET DE RESSOURCES

• En moyenne, un quart des dépenses au titre de l’enseignement tertiaire est consacré à la recherche et 
développement dans les établissements d’enseignement tertiaire. Les écarts importants observés entre 
les pays de l’OCDE concernant la priorité accordée à la recherche et développement dans les établisse-
ments d’enseignement tertiaire peuvent en partie expliquer les grandes différences enregistrées dans les 
dépenses par étudiant.

• Selon la moyenne établie sur la base de tous les pays de l’OCDE, les dépenses de fonctionnement repré-
sentent 92 % des dépenses totales dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non ter-
tiaire. Dans tous les pays de l’OCDE sauf quatre, 70 % au moins des dépenses de fonctionnement dans 
l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire sont consacrées à la rémunération 
des personnels.

Graphique B6.1. Dépenses au titre de l'enseignement, de la R&D et des services auxiliaires
dans les établissements d'enseignement tertiaire, en pourcentage du PIB (2001)
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Services auxiliaires (transport, restauration et logement assurés par les établissements)
Services d’instruction
Dépenses totales% du PIB
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1.5
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0.5

1.0

2.5

3.0

1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus.
2. Les dépenses de recherche et développement dans l'enseignement tertiaire, et par conséquent les dépenses totales, sont 
 sous-estimées.
3. La barre représente les dépenses totales dans l'enseignement tertiaire et inclut les dépenses de recherche et développement.
4. La barre représente les dépenses totales dans l’enseignement tertiaire. Les données sur les dépenses de recherche et 

développement ne sont pas disponibles.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part, dans le PIB, des dépenses au titre de l'enseignement, de la recherche et développement 
(R&D) et des services auxiliaires dans les établissements d'enseignement tertiaire. 
Source : OCDE. Tableau B6.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Contexte

La façon dont les dépenses sont réparties entre les diverses catégories fonc-
tionnelles peut influer sur la qualité des services (au travers de la rémunération 
des enseignants, par exemple), l’état des équipements éducatifs (l’entretien des 
bâtiments scolaires, par exemple) et la capacité du système éducatif à s’adapter 
à l’évolution démographique et à celle des effectifs (par la construction de nou-
velles écoles, par exemple).

Des comparaisons sur la manière dont les pays de l’OCDE répartissent les 
dépenses d’éducation entre les catégories de ressources peuvent donner une 
idée des différences existant dans l’organisation et le fonctionnement des éta-
blissements d’enseignement. En matière d’affectation des ressources, les déci-
sions prises au niveau du système, tant sur le plan budgétaire que structurel, ont 
des répercussions jusque dans les salles de classe, car elles influent sur la nature 
de l’enseignement et les conditions dans lesquelles il est dispensé. 

Les établissements d’enseignement proposent des services autres qu’éduca-
tifs. Ainsi, dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire, des repas, des transports scolaires gratuits ou encore des logements 
en internat peuvent être offerts. Dans l’enseignement tertiaire, des établisse-
ments proposent des logements. Il est également fréquent qu’ils se livrent à 
des activités de recherche très diversifiées qui font partie intégrante de l’en-
seignement tertiaire.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur ventile les coûts d’éducation en dépenses de fonctionnement 
et en dépenses en capital et les répartit selon les trois grandes fonctions que 
remplissent généralement les établissements d’enseignement. Il englobe en 
premier lieu des dépenses directement afférentes à l’enseignement, telles que 
celles liées à la rémunération des enseignants et à l’achat de matériel scolaire, 
et des dépenses indirectement liées à l’enseignement, telles que les dépenses 
en matière d’administration, de services de soutien pédagogique ou didac-
tique, de formation permanente des enseignants, de services d’orientation 
ou de construction d’infrastructures scolaires. Il inclut en deuxième lieu les 
dépenses au titre des services auxiliaires, tels que les services à caractère social 
fournis aux élèves/étudiants par les établissements d’enseignement. Enfin, il 
comprend les dépenses au titre des activités de recherche et développement 
(R&D) effectuées dans les établissements d’enseignement tertiaire, soit sous 
la forme du financement séparé des activités de recherche et développement, 
soit sous la forme de la proportion que représentent les rémunérations sala-
riales et les dépenses de fonctionnement au titre des activités de recherche 
dans le budget global de l’éducation.

Cet indicateur n’inclut pas les dépenses publiques et privées au titre de la 
recherche et développement consenties en dehors des établissements d’ensei-
gnement, telles que les dépenses de R&D dans l’industrie. L’étude comparative 

Cet indicateur compare 
la part des dépenses 
de fonctionnement à 
celle des dépenses en 
capital ainsi que la 
répartition des dépenses 
de fonctionnement par 
catégorie de ressources 
dans les différents pays 
de l’OCDE.

Il compare également 
la répartition des 
dépenses entre les 
différentes fonctions 
des établissements 
d’enseignement dans les 
pays de l’OCDE.

Champ couvert par 
l’indicateur (voir la 
page 211 pour les 
explications)
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des dépenses de R&D dans les secteurs autres que l’éducation figure dans la 
publication de l’OCDE Principaux indicateurs de la science et de la technologie. Les 
dépenses au titre des services à caractère social fournis aux étudiants dans les 
établissements d’enseignement incluent uniquement les subventions publiques 
dont ces services font l’objet. Les dépenses consenties par les élèves/étudiants 
et leur famille au titre des services fournis par les établissements sur la base d’un 
financement autonome ne sont pas incluses.

Dépenses consacrées à l’enseignement, aux activités de recherche et 
développement et aux services auxiliaires

Dans les niveaux inférieurs à l’enseignement tertiaire, les dépenses d’éducation 
sont essentiellement consacrées aux services d’éducation tandis qu’au niveau ter-
tiaire, les autres services, en particulier ceux liés aux activités de recherche et 
développement, peuvent absorber une partie significative des dépenses d’éduca-
tion. Les écarts observés entre les pays de l’OCDE quant aux dépenses au titre des 
activités de R&D peuvent expliquer en grande partie les différences dans le niveau 
de dépenses globales d’éducation par étudiant dans l’enseignement tertiaire (voir 
le graphique B6.1). Ainsi, en Allemagne, en Australie, en Autriche, en Belgique, au 
Canada, au Danemark, en Finlande, aux Pays-Bas et en Suède, les dépenses unitai-
res d’éducation seraient nettement inférieures si la part des activités de recherche 
et développement était exclue, car ces pays affichent un niveau élevé de dépenses 
au titre des activités de R&D dans les établissements d’enseignement tertiaire 
(entre 0.4 et 0.8 % du PIB) (voir le tableau B6.1).

Dans de nombreux pays de l’OCDE, les services à caractère social destinés aux 
élèves/étudiants et, parfois, les services destinés à la population dans son ensem-
ble font partie intégrante des services que les établissements d’enseignement 
fournissent. Le mode de financement de ces services auxiliaires diffère selon les 
pays qui dosent, chacun à leur façon, les dépenses publiques, les aides publiques 
et les contributions financières des élèves/étudiants et de leur famille. 

En moyenne, les pays de l’OCDE consacrent 0.2 % de leur PIB aux subventions 
au titre des services auxiliaires fournis par les établissements d’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, soit 5 % de leurs dépenses 
totales au titre de ces établissements. En tête du classement figurent la Finlande, 
la France, la Hongrie, la République tchèque et la Suède. Ces pays affectent 
aux services auxiliaires au moins 10 % de leurs dépenses totales au titre des 
établissements d’enseignement, ce qui se traduit par des dépenses unitaires de 
plus de 250 dollars ÉU (PPA) en Hongrie, en Italie, en République tchèque et 
au Royaume-Uni, et même de plus de 500 dollars ÉU (PPA) en Finlande, en 
France et en Suède (voir les tableaux B6.1 et B6.2).

Dans plus de deux tiers des pays de l’OCDE, le montant consacré aux servi-
ces auxiliaires est supérieur à celui des aides publiques aux ménages dans l’en-
seignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Ce constat 
ne s’applique pas à l’Allemagne, à l’Irlande, aux Pays-Bas et à la Suède où les 
dépenses au titre des aides publiques aux ménages sont supérieures (voir les 
tableaux B5.1 et B6.1).

Les écarts importants 
observés entre les 

pays de l’OCDE 
concernant la priorité 

accordée à la R&D 
dans les établissements 

d’enseignement tertiaire 
peuvent en partie 

expliquer les grandes 
différences enregistrées 

dans les dépenses par 
étudiant à ce niveau.

Les services à caractère 
social destinés aux élèves/

étudiants font partie 
intégrante des fonctions 

des établissements 
d’enseignement.

Dans l’enseignement 
primaire, secondaire 

et post-secondaire 
non tertiaire, les 

dépenses au titre des 
services auxiliaires 

représentent 5 % des 
dépenses totales au 

titre des établissements 
d’enseignement.
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En moyenne, les dépenses au titre des subventions des services auxiliaires dans 
l’enseignement tertiaire représentent à peine 0.1 % du PIB. Ce chiffre peut 
toutefois se traduire par des montants élevés par étudiant, comme en Australie, 
aux États-Unis, en France, en Hongrie et en République tchèque où les sub-
ventions au titre des services auxiliaires dépassent la barre des 500 dollars ÉU 
(PPA). Dans l’enseignement tertiaire, les services auxiliaires sont plus souvent 
financés de manière autonome (voir les tableaux B6.1 et B6.2).

Dépenses de fonctionnement et en capital et répartition des dépenses 
de fonctionnement par catégorie de ressources

Les dépenses d’éducation se divisent tout d’abord en dépenses courantes, ou 
de fonctionnement, et en dépenses en capital. Les dépenses en capital sont les 
dépenses consacrées aux actifs dont la durée de vie est supérieure à un an et 
comprennent les dépenses afférentes à la construction de locaux, à leur réno-
vation et aux grosses réparations qu’ils subissent. Les dépenses de fonction-
nement comprennent les ressources utilisées chaque année pour les activités 
des établissements.

Les dépenses de fonctionnement peuvent être subdivisées en trois grandes caté-
gories fonctionnelles : la rémunération des enseignants, la rémunération des 
autres personnels et les dépenses de fonctionnement autres que la rémunéra-
tion des personnels (par exemple, le matériel pédagogique et les fournitures, 
l’entretien des locaux, la préparation des repas pour les élèves/étudiants, la 
location d’infrastructures scolaires). Le montant alloué à chacune de ces catégo-
ries fonctionnelles de dépenses est en partie subordonné à l’évolution actuelle 
ou prévue des effectifs inscrits, de la rémunération des personnels et des coûts 
d’entretien et de construction des infrastructures scolaires. 

L’enseignement est surtout dispensé dans les écoles et les universités. L’impor-
tance des ressources humaines qu’il mobilise explique la part élevée des dépen-
ses de fonctionnement dans les dépenses totales d’éducation. Niveaux primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire confondus, les dépenses de fonc-
tionnement représentent en moyenne, pour l’ensemble des pays de l’OCDE, 
92 % des dépenses totales.

La part relative des dépenses de fonctionnement et des dépenses en capital 
diffère sensiblement selon les pays : dans l’enseignement primaire, secon-
daire et post-secondaire non tertiaire, la part des dépenses de fonctionne-
ment va de moins de 87 % en Corée, en Islande et au Luxembourg à 96 % 
ou plus en Autriche, en Belgique, au Canada, au Mexique et au Portugal 
(voir le graphique B6.2).

La rémunération des personnels de l’éducation, dont les enseignants, absorbe 
la part la plus importante des dépenses de fonctionnement dans les pays de 
l’OCDE. En moyenne, dans l’ensemble de ces pays, la rémunération des per-
sonnels de l’éducation représente 81 % des dépenses de fonctionnement tous 
niveaux d’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire 
confondus. La part des dépenses affectée à la rémunération des personnels de 

Sauf exceptions, la 
rémunération des personnels 
de l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire 
non tertiaire représente au 
moins 70 % des dépenses de 
fonctionnement.
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Graphique B6.2. Répartition des dépenses en capital et de fonctionnement
au titre des établissements d'enseignement (2001)

Par catégorie de ressources et niveau d'enseignement

 

Dépenses de fonctionnement
Rémunération des autres personnels

Dépenses en capital
Rémunération de tous les personnels

Rémunération des enseignants
Autres dépenses de fonctionnement

1. Établissements publics uniquement.
2. L'enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
3. L'enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part des dépenses de fonctionnement dans l'enseignement primaire, secondaire et 
post-secondaire non tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B6.3. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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l’éducation ne représente pas plus de 70 % en Corée, en Finlande, en République 
tchèque et en Suède, mais elle est de 90 % au moins en Grèce, au Luxembourg, 
au Mexique, au Portugal et en Turquie (voir le graphique B6.2).

Les pays de l’OCDE dont le budget de l’éducation est relativement peu impor-
tant (le Mexique, le Portugal et la Turquie, par exemple) consacrent en général 
une part supérieure de leurs dépenses de fonctionnement à la rémunération des 
personnels et une part inférieure à d’autres services sous-traités ou achetés, 
comme les services de soutien (tels que l’entretien des locaux scolaires), les 
services auxiliaires (la préparation des repas des élèves/étudiants, par exemple) 
et la location des bâtiments scolaires et autres équipements. 

Au Danemark et aux États-Unis, la rémunération des personnels autres que le 
personnel enseignant représente environ 25 % des dépenses de fonctionnement 
au titre de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, 
alors qu’en Autriche, en Corée, en Espagne, en Irlande et au Luxembourg, cette 
part ne dépasse pas 10 %. Ces différences reflètent sans doute le degré de spécia-
lisation des personnels de l’éducation dans des activités autres que l’enseignement 
dans un pays donné (par exemple, les chefs d’établissement qui n’enseignent pas, 
les conseillers d’orientation, les chauffeurs de cars, les infirmières, les gardiens et 
le personnel chargé de l’entretien) (voir le tableau B6.3).

Dans l’enseignement tertiaire, la part des dépenses totales qui est consacrée 
aux dépenses en capital est plus importante que dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire, une différence qui s’explique géné-
ralement par l’utilisation d’équipements pédagogiques plus diversifiés et plus 
modernes. Cette part est égale ou supérieure à 10 % dans 14 des 27 pays de 
l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles et dépasse la barre des 
20 % en Corée, en Grèce et en Turquie (voir le graphique B6.2).

Les variations reflètent probablement des différences dans la manière dont l’en-
seignement tertiaire est structuré dans chaque pays de l’OCDE, ainsi que l’im-
portance des efforts requis pour faire face à l’accroissement des effectifs par la 
construction de nouveaux équipements.

Les pays de l’OCDE affectent en moyenne 33 % des dépenses de fonctionnement au 
titre de l’enseignement tertiaire à des postes autres que la rémunération des person-
nels de l’éducation, ce qui s’explique par le coût beaucoup plus élevé des matériels 
et équipements requis dans l’enseignement tertiaire (voir le graphique B6.2).

Définitions et méthodologie

La distinction entre les dépenses de fonctionnement et les dépenses en capital 
est celle qui est utilisée habituellement dans la comptabilité nationale. Les 
dépenses de fonctionnement sont les dépenses afférentes aux biens et servi-
ces utilisés pendant l’année en cours qui doivent être effectuées de manière 
récurrente afin d’entretenir la production de services éducatifs. Les dépenses 
en capital sont les dépenses consacrées aux actifs dont la durée de vie est 
supérieure à un an et comprennent les dépenses relatives à la construction 
de locaux, à leur rénovation et aux grosses réparations qu’ils subissent, ainsi 

Les pays de l’OCDE dont 
le budget de l’éducation 
est relativement peu 
important investissent 
plus dans le personnel 
et moins dans d’autres 
services.

La part des dépenses de 
fonctionnement affectée 
à la rémunération 
des personnels de 
l’éducation, dont les 
enseignants, diffère 
selon les pays de l’OCDE.

Dans l’enseignement 
tertiaire, la part des 
dépenses en capital 
est généralement 
plus importante, en 
raison de l’utilisation 
d’équipements 
pédagogiques plus 
diversifiés et plus 
modernes.

Les données portent sur 
l’année budgétaire 2001 et 
proviennent de la collecte 
UOE de données statistiques 
sur l’éducation réalisée par 
l’OCDE en 2003 (pour 
plus de précisions, voir 
l’annexe 3). 
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que les dépenses liées à l’acquisition de nouveaux équipements ou au rem-
placement des équipements existants. Les dépenses en capital rapportées ici 
représentent la valeur du capital acquis ou créé au cours de l’année considé-
rée – c’est-à-dire la quantité de capital constitué –, que ces dépenses aient été 
financées par des recettes courantes ou au moyen d’emprunts. Ni les dépenses 
de fonctionnement, ni les dépenses en capital ne tiennent compte des dépen-
ses afférentes au service de la dette.

Les calculs couvrent les dépenses des établissements publics ou, lorsque les don-
nées sont disponibles, celles des établissements publics et privés confondus.

Les dépenses de fonctionnement autres que celles afférentes à la rémunération 
des personnels comprennent les dépenses liées aux services fournis sous con-
trat ou achetés, comme les services de soutien (tels que l’entretien des locaux 
scolaires), les services auxiliaires (la préparation des repas des élèves/étudiants, 
par exemple) et la location des bâtiments scolaires et autres équipements. Ces 
services sont fournis par des prestataires extérieurs (contrairement à ceux four-
nis par les autorités responsables de l’éducation ou par les établissements eux-
mêmes par l’intermédiaire de leur propre personnel). 

Les dépenses au titre de la recherche et développement comprennent toutes 
les dépenses afférentes aux activités de recherche menées par les universités et 
les autres établissements d’enseignement tertiaire, qu’elles soient financées par 
des fonds institutionnels ou par des bourses ou des contrats proposés par des 
commanditaires publics ou privés. Ces dépenses sont classées sur la base des 
données collectées auprès des établissements qui se livrent à ces activités, et non 
auprès des bailleurs de fonds.

Les « services auxiliaires » sont les services fournis par les établissements d’en-
seignement en marge de leur mission principale d’éducation. Ils renvoient à 
deux types importants de services, à savoir les services à caractère social desti-
nés aux élèves/étudiants et les services destinés à la population dans son ensem-
ble. Dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, 
les services à caractère social destinés aux élèves/étudiants englobent la restau-
ration, les services de santé ainsi que le transport scolaire. Dans l’enseignement 
tertiaire, ils comprennent le logement (résidences d’étudiants), la restauration 
et les services de santé. Parmi les services destinés à la population dans son 
ensemble, citons les musées, les émissions radiophoniques et télévisées, le sport 
et les programmes culturels et de divertissement. Les dépenses consacrées aux 
services auxiliaires qui comprennent des droits versés par les élèves/étudiants 
et leur famille sont exclues.

Les principaux services d’éducation sont considérés comme correspondant 
au reste des dépenses, c’est-à-dire les dépenses totales d’éducation diminuées 
des dépenses au titre des activités de recherche et développement et des ser-
vices auxiliaires.

Il y a lieu de noter que les données figurant dans les éditions précédentes de 
cette publication ne sont peut être pas toujours comparables aux données de 
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l’édition de 2004 en raison de la modification des définitions et du champ cou-
vert, intervenue après l’étude de comparabilité des dépenses de l’OCDE (voir 
l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2004 pour des précisions sur les changements 
introduits).
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Tableau B6.1. Dépenses au titre des établissements d’enseignement par catégorie de services, 
en pourcentage du PIB (2001)

Dépenses au titre de l’enseignement, de la R&D et des services auxiliaires dans les établissements, 
et dépenses privées pour des achats liés à l’éducation effectués en dehors des établissements d’enseignement

 
Enseignement primaire, 

secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

 
Dépenses au titre des établissements 

d’enseignement Dépenses 
privées pour 
des achats de 
biens et servi-
ces effectués 

en dehors des 
établissements 

d’enseigne-
ment

Dépenses au titre des établissements 
d’enseignement Dépenses 

privées pour 
des achats de 
biens et servi-
ces effectués 

en dehors des 
établissements 

d’enseigne-
ment 

Services 
d’instruction

Services 
auxiliaires 
(transport, 

restauration 
et logement 

assurés par les 
établisse-

ments) Total 
Services 

d’instruction

Services 
auxiliaires 
(transport, 

restauration 
et logement 

assurés par les 
établisse-

ments)
Recherche et 

développement Total 
 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Australie 4.15 0.17 4.32 0.14 1.03 0.09 0.42 1.54 0.17

Autriche x(3) x(3) 3.86 m 0.79 x(5) 0.41 1.20 m

Belgique 4.10 0.15 4.25 0.13 0.92 0.04 0.42 1.38 0.10

Canada1 3.21 0.18 3.40 m 1.84 0.14 0.54 2.52 0.41

Rép. tchèque 2.71 0.36 3.07 m 0.80 0.09 x(6) 0.89 m

Danemark2 x(3) x(3) 4.32 0.55 1.37 x(5) 0.45 1.82 0.95

Finlande 3.35 0.40 3.75 m 1.11  n   0.62 1.73 m

France3 3.61 0.56 4.17 0.14 0.78 0.07 0.23 1.08 0.08

Allemagne 3.50 0.08 3.58 0.18 0.63  n   0.41 1.04 0.08

Grèce4 2.62 0.05 2.67 n 0.87 0.05 0.20 1.12 m

Hongrie4 2.71 0.34 3.05 m 0.82 0.12 0.21 1.16 m

Islande x(3) x(3) 5.23 m x(8) x(8) x(8) 0.90 m

Irlande3 3.02 0.07 3.09 m 1.08 x(5) 0.26 1.34 m

Italie 3.56 0.15 3.71 0.07 0.53 0.03 0.36 0.92 0.21

Japon2 x(3) x(3) 2.91 0.76 x(8) x(8) x(8) 1.06 m

Corée x(3) x(3) 4.55 m x(8) x(8) x(8) 2.75 m

Luxembourg x(3) x(3) 3.64 0.01 m m m m m

Mexique 3 x(3) x(3) 4.22 0.23 0.81 x(5) 0.18 1.00 0.09

Pays-Bas 3.22 0.04 3.25 0.16 0.80 n 0.49 1.29 0.06

Nouvelle-Zélande x(3) x(3) 4.32 m x(8) x(8) x(8) 0.93 m

Norvège x(3) x(3) 4.58 m x(8) x(8) x(8) 1.28 m

Pologne3, 4 3.78 0.25 4.03 m 0.85 n 0.21 1.06 m

Portugal x(3) x(3) 4.23 0.06 x(8) x(8) x(8) 1.10 0.07

Rép. slovaque 2.41 0.25 2.66 0.21 0.76 0.05 0.08 0.90 0.10

Espagne 3.14 0.04 3.18 m 0.97 x(5) 0.25 1.22 m

Suède 3.88 0.43 4.31 0.49 0.92 a 0.75 1.68 0.62

Suisse x(3) x(3) 4.52 m x(8) x(8) x(8) 1.24 m

Turquie3, 4 2.35 0.10 2.45 m 1.05 m m 1.05 m

Royaume-Uni 3.68 0.26 3.94 m 0.81 m 0.27 1.08 0.24

États-Unis1 4.07 n 4.07 a 2.15 0.32 0.26 2.73 a
Moyenne des pays 3.32 0.20 3.78 0.22 0.99 0.07 0.35 1.34 0.23

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans le tertiaire et exclu de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
3. Les dépenses de recherche et développement, et par conséquent les dépenses totales, sont sous-estimées.
4. Les services auxiliaires concernent uniquement les établissements publics. Les autres services auxiliaires sont inclus dans les services d’enseignement.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B6.2. Dépenses annuelles par étudiant au titre de l’enseignement, des services auxiliaires et de la R&D (2001)
Dépenses au titre des établissements d’enseignement par élève/étudiant en dollars ÉU convertis sur la base des PPA, de sources publiques et privées, 

selon le type de service et le niveau d’enseignement

 
Enseignement primaire, 

secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

 
Dépenses directes au titre des établissements 

d’enseignement
Dépenses directes au titre des établissements 

d’enseignement

 
Services 

d’instruction

Services 
auxiliaires 

(transport, restau-
ration et logement 

assurés par les 
établissements) Total 

Services 
d’instruction

Services 
auxiliaires 

(transport, restau-
ration et logement 

assurés par les 
établissements)

Recherche et 
développement Total 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Australie 5 826   237   6 063   8 491   709   3 488   12 688   

Autriche x(3)   x(3)   7 852   7 388   x(4)   3 886   11 274   

Belgique 6 536   244  6 781   7 713   371   3 505   11 589   

Canada1 m   m m   m   m   m   m   

Rép. tchèque 2 486   333   2 819   4 978   576   x(5)   5 555   

Danemark2 x(3)   x(3)   7 865   10 771   x(4)   3 510   14 280   

Finlande 5 118   615   5 733   7 051   10   3 921   10 981   

France 5 870   913   6 783   6 405   560   1 872   8 837   

Allemagne 5 918   137   6 055   6 342   28   4 134   10 504   

Grèce 3 411   65   3 475   3 330   204   747   4 280   

Hongrie3 2 381   297   2 677   5 077   745   1 300   7 122   

Islande x(3)   x(3)   7 010   x(7)   x(7)   x(7)   7 674   

Irlande 4 302   95   4 397   8 086   x(4)   1 918   10 003   

Italie3 7 402   312   7 714   4 792   272   3 283   8 347   

Japon2 x(3)   x(3)   6 179   x(7)   x(7)   x(7)   11 164   

Corée x(3)   x(3)   4 406   x(7)   x(7)   x(7)   6 618   

Luxembourg x(3)   x(3)   11 091   m   m   m   m   

Mexique x(3)   x(3)   1 575   3 538   x(4)   803   4 341   

Pays-Bas 5 588   66   5 654   8 075   n   4 900  12 974   

Nouvelle-Zélande x(3)   x(3)   m   x(7)   x(7)   x(7)   m   

Norvège3 x(3)   x(3)   8 109   x(7)   x(7)   x(7)   13 189   

Pologne3 2 247   148   2 396   2 864   n   715   3 579   

Portugal x(3)   x(3)   5 065   x(7)   x(7)   x(7)   5 199   

Rép. slovaque 1 526   158   1 681   4 493   295   497   5 285   

Espagne 4 809   61   4 870   5 951   x(4)   1 504   7 455   

Suède 5 736   636   6 372   8 356   a   6 833   15 188   

Suisse3 x(3)   x(3)   8 844   x(7)   x(7)   x(7)   20 230   

Turquie3 m   m   m   3 950   m   m   m   

Royaume-Uni 4 977   347   5 324   8 101   m   2 652   10 753   

États-Unis1, 4 8 144   n   8 144   17 515   2 583   2 136   22 234   
Moyenne des pays 4 840   274   5 738   6 822   454   2 716   10 052   

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
3. Établissements publics uniquement.
4. Établissements publics et établissements privés indépendants uniquement.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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Tableau B6.3. Dépenses au titre des établissements d’enseignement par catégorie de ressources 
et par niveau d’enseignement (2001)

Répartition des dépenses totales et de fonctionnement au titre des établissements d’enseignement, de sources publiques et privées

 Enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

 
Pourcentage des 
dépenses totales

Pourcentage des 
dépenses de fonctionnement

Pourcentage des 
dépenses totales

Pourcentage des 
dépenses de fonctionnement

 
Fonction-

nement Capital

Rémuné-
ration des 

ensei-
gnants

Rému-
nération 

des autres 
personnels

Rémuné-
ration de 
tous les 

personnels

Autres 
dépen-
ses de 

fonction-
nement

Fonction-
nement Capital

Rémuné-
ration des 

ensei-
gnants

Rému-
nération 

des autres 
personnels

Rémuné-
ration de 
tous les 

personnels

Autres 
dépen-
ses de 

fonction-
nement

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)
Australie 92.2   7.8   58.4   16.9   75.2   24.8   90.3   9.7   34.3   29.6   63.9   36.1   
Autriche 96.4   3.7   71.0   8.1   79.1   20.9   96.6   3.5   38.6   17.6   56.2   43.8   
Belgique 98.2   1.8   76.6   10.4   87.0   13.0   97.7   2.3   55.6   12.7   68.3   31.7   
Canada1 96.8   3.2   62.4   15.6   77.9   22.1   94.5   5.5   x(11)   x(11)   66.5   33.5   
Rép. tchèque 91.2   8.8   48.7   16.1   64.8   35.2   87.5   12.5   31.2   27.7   58.9   41.1   
Danemark2 92.0   8.0   52.6   25.9   78.5   21.6   92.0   8.0   52.3   25.5   77.7   22.3   
Finlande 91.7   8.3   55.0   11.9   67.0   33.0   93.6   6.4   33.7   25.4   59.1   40.9   
France 91.7   8.3   x(5)   x(5)   78.9   21.1   89.7   10.3   x(11)   x(11)   70.1   29.9   
Allemagne 92.4   7.6   x(5)   x(5)   85.2   14.8   89.5   10.5   x(11)   x(11)   74.8   25.2   
Grèce3 88.6   11.4   x(5)   x(5)   91.3   8.7   60.1   39.9   x(11)   x(11)   56.9   43.1   
Hongrie3 92.2   7.8   x(5)   x(5)   74.9   25.1   82.2   17.8   x(11)   x(11)   63.4   36.6   
Islande 86.1   13.9   x(5)   x(5)   m   m   96.2   3.8   x(11)   x(11)   81.9   18.1   
Irlande3 89.7   10.3   76.5   6.1   82.7   17.3   81.6   18.4   45.6   23.2   68.7   31.3   
Italie3 94.7   5.3   63.8   17.0   80.8   19.2   83.0   17.0   42.3   21.1   63.4   36.6   
Japon2 88.9   11.1   x(5)   x(5)   87.7   12.3   83.7   16.3   x(11)   x(11)   67.5   32.5   
Corée 78.7   21.3   61.7   7.8   69.5   30.5   79.5   20.5   34.2   11.1   45.2   54.8   
Luxembourg 85.2   14.8   80.8   9.7   90.5   9.5   m   m   m   m   m   m   
Mexique 3 97.2   2.8   81.3   12.3   93.6   6.4   95.7   4.3   57.7   19.1   76.8   23.2   
Pays-Bas 94.6   5.4   x(5)   x(5)   77.8   22.2   95.4   4.6   x(11)   x(11)   75.2   24.8   
Nouvelle-Zélande m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   
Norvège 88.7   11.3   x(5)   x(5)   82.8   17.2   90.1   9.9   x(11)   x(11)   64.9   35.1   
Pologne3 91.9   8.1   x(5)   x(5)   75.8   24.2   96.2   3.8   x(11)   x(11)   71.8   28.2   
Portugal 96.2   3.8   x(5)   x(5)   94.3   5.7   87.0   13.0   x(11)   x(11)   77.4   22.6   
Rép. slovaque 94.9   5.1   62.0   16.8   78.8   21.2   90.3   9.7   33.0   23.3   56.3   43.8   
Espagne 93.5   6.5   76.0   9.9   85.9   14.1   80.9   19.1   59.9   19.4   79.3   20.7   
Suède m   m   48.7   16.1   65.1   34.9   m   m   x(11)   x(11)   57.9   42.1   
Suisse3 91.2   8.8   71.5   13.1   84.6   15.4   88.5   11.5   52.8   24.1   76.9   23.1   
Turquie3 88.8   11.2   x(5)   x(5)   94.8   5.2   79.8   20.2   x(11)   x(11)   75.3   24.7   
Royaume-Uni 92.2   7.8   53.0   20.9   73.9   26.1   97.7   2.3   32.8   25.3   58.1   41.9   
États-Unis 1, 3 88.1   11.9   55.7   25.3   81.0   19.0   89.4   10.6   31.6   35.9   67.4   32.6   
Moyenne des pays 91.6   8.4   64.2   14.4   80.7   19.3   88.5   11.5   42.4   22.7   67.1   32.9   

Argentine3 98.4   1.6   59.4   28.9   88.3   11.7   99.2   0.8   54.5   35.3   89.8   10.2   
Brésil3, 4 93.3   6.7   x(5)   x(5)   79.2   20.8   96.9   3.1   x(11)   x(11)   82.2   17.8   
Chili3, 5 83.5   16.5   x(5)   x(5)   61.0   39.0   90.2   9.8   x(11)   x(11)   66.4   33.6   
Inde1, 3 95.3   4.7   86.7   5.4   92.2   7.8   98.8   1.2   99.7   x:X1   99.7   0.3   
Indonésie3 93.9   6.1   78.0   7.8   85.8   14.2   82.0   18.0   87.2   11.8   99.0   1.0   
Israël 92.3   7.7   x(5)   x(5)   78.1   21.9   90.5   9.5   x(11)   x(11)   75.1   24.9   
Jamaïque3 94.3   5.7   70.1   12.9   83.0   17.0   84.7   15.3   47.4   24.3   71.6   28.4   
Jordanie3 87.9   12.1   86.0   9.8   95.8   4.2   a   a   a   a   a   a   
Malaisie3 63.2   36.8   64.8   11.6   76.4   23.6   48.6   51.4   31.5   13.5   45.0   55.0   
Paraguay3 m   m   m   m   m   m   87.0   13.0   65.3   16.5   81.8   18.2   
Pérou3 m   5.3   m   m   m   m   85.5   14.5   51.4   8.1   59.5   40.5   
Philippines3 91.6   8.4   85.6   a   85.6   14.4   95.4   4.6   75.2   a   75.2   24.8   
Tunisie3 89.6   10.5   x(1)   x(1)   x(1)   x(1)   75.2   24.8   m   m   m   m   
Uruguay3 96.6   3.4   35.3   12.0   47.4   52.6   92.0   8.0   59.3   24.2   83.5   16.5   
Zimbabwe3, 5 99.1   0.9   100.0   n   100.0   a   a   a   a   a   a   a   

Remarque : La lettre « x » signifie que les données figurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
Par exemple, « x(2) » signifie que les données figurent dans la colonne 2.
1. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
2. L’enseignement post-secondaire non tertiaire est inclus à la fois dans le deuxième cycle du secondaire et dans le tertiaire.
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence : 2000.
5. Année de référence : 2002.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2004).
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